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Le CORNELL CENTER ON THE DEATH PENALTY 
WORLDWIDE a pour objectif de combler les lacunes 

importantes en matière de recherche et de plaidoyer 

sur la peine de mort. Le Centre fournit des données 

complètes et transparentes sur les lois et les pratiques 

de tous les pays et territoires qui maintiennent la peine 

de mort. Il publie des rapports et des manuels sur des 

questions d'intérêt pratique pour les avocat·e·s de la 

défense, les gouvernements, les tribunaux et les 

organisations aux prises avec des questions relatives à 

l'application de la peine de mort, en particulier dans les 

pays du Sud. Elle s'engage également dans des actions 

de contentieux et de plaidoyer ciblées, axées sur 

l'application des normes de procès équitable et sur les 

droits des personnes en conflit avec la loi, notamment 

les mineur·e·s, les femmes et les personnes souffrant 

de déficiences intellectuelles et de maladies mentales. 

Enfin, il offre une formation par le biais de l'Institut 

Makwanyane à un groupe de boursiers et boursières 

sélectionné·e·s par concours, qui suivent une 

formation intensive à la défense de personnes risquant 

la peine capitale pour partager leurs connaissances 

avec d'autres personnes qui défendent des individus 

condamnés à mort ou risquant la peine capitale dans le 

monde entier. De plus amples informations sont 

disponibles sur le site 

www.deathpenaltyworldwide.org. 
 

 

Copyright © 2018 Cornell Center on the Death Penalty 

Worldwide.  

Tous droits réservés. 

 

 

Traduit de l’anglais par Ariane Jacoberger (Cornell 

Center on the Death Penalty Worldwide) et Élise Garel 

(Coalition mondiale contre la peine de mort).  
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Avant-propos 
 
La peine de mort n'a pas sa place dans nos sociétés. Elle 

dévalorise la justice et la réparation. Elle légitime et 

légalise la vengeance. Elle ne dissuade pas le crime. Elle 

est cruelle, inhumaine et dégradante dans son 

application. Elle est injuste, inéquitable et 

discriminatoire. Elle est arbitraire. Pleine de préjugés, 

elle affecte de manière disproportionnée les plus pauvres 

et les plus vulnérables. La peine de mort n'a pas sa place 

dans nos sociétés. 

 

La tendance bienvenue à l'échelle mondiale en faveur de 

l'abolition absolue est forte : 142 pays ont désormais 

aboli la peine de mort en droit ou en pratique. En 2017, 

quatre pays supplémentaires ont aboli la peine de mort 

ou pris des mesures en ce sens. Les preuves disponibles, 

les recherches crédibles et les témoignages de celles et 

ceux qui ont été dans le couloir de la mort ou se sont 

battu·e·s pour les personnes condamnées à mort ont tous 

joué un rôle clé dans le succès du mouvement mondial 

pour l'éradication de la peine de mort. 

 

Avec cette publication, une lacune majeure dans notre 

compréhension des multiples méfaits et torts de la peine 

de mort a été comblée. 

 

En tant que rapporteure spéciale sur les exécutions 

extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, je me suis 

engagée à adopter une perspective de genre dans le cadre 

de mon mandat, en identifiant et en exposant les 

nombreuses façons dont le genre interagit avec les 

violations du droit à la vie et en révélant les 

discriminations systémiques auxquelles il faut remédier 

pour que tou·te·s puissent jouir de droits égaux. 

 

Jusqu'à présent, les femmes confrontées à la peine de 

mort sont restées largement invisibles, tant sur le plan 

juridique que de façon plus générale. Ce rapport est le 

premier à examiner quand et comment les femmes sont 

condamnées à mort, et ce qui leur arrive une fois dans le 

couloir de la mort. Je ne saurais trop insister sur 

l'importance de ce type d'analyse dans nos campagnes 

contre la peine de mort et la discrimination systémique 

fondée sur le genre. 

 

Ce rapport raconte l'histoire de femmes condamnées à 

mort par des tribunaux qui n'ont pas tenu compte de leur 

passé de survivantes de violences sexistes et d'autres 

formes d'oppression fondée sur le genre. Comme je le 

défends depuis longtemps, lorsque des faits essentiels du 

dossier d'une personne accusée passible de la peine de 

mort, notamment la violence domestique, ont été ignorés, 

l'imposition de la peine de mort est toujours arbitraire et 

illégale. Il en va de même de la peine de mort imposée à 

la suite d'une procédure violant le principe de non-

discrimination et de procès équitable. Le rapport montre 

que la plupart des femmes condamnées à mort sont 

issues de milieux très défavorisés sur le plan socio-

économique et que beaucoup sont analphabètes, ce qui a 

un effet dévastateur sur leur capacité à participer à leur 

propre défense et à obtenir une représentation juridique 

efficace. 

 

Les processus de justice pénale, largement conçus par et 

pour les hommes, sont souvent non seulement aveugles 

aux causes et aux conséquences de la violence fondée sur 

le genre, mais ils peuvent aussi renforcer activement la 

discrimination fondée sur le genre. Ainsi, le rapport 

révèle que les tribunaux jugent les femmes non 

seulement pour les infractions qu'elles auraient 

commises, mais aussi pour ce qui est perçu comme leurs 

défauts moraux en tant que femmes : épouses 

"déloyales", mères "indifférentes", filles "ingrates". Nulle 

part ailleurs les transgressions des normes sociales de 

comportement entre les genres ne sont punies plus 

sévèrement que dans un procès pouvant mener à la peine 

de mort. 

 

Pour toutes ces raisons, ce rapport, attendu depuis 

longtemps, est le bienvenu. Il exhorte les décideur·euse·s 

politiques, les militant·e·s, les universitaires et les 

juristes à s'intéresser à la question de la discrimination 

fondée sur le genre dans l'application de la peine capitale. 

Il exige qu'elles·ils intègrent une prise de conscience des 

préjugés sexistes dans tous les aspects de leur travail, 

qu'elles·ils combattent les stéréotypes liés au genre et 

qu'elles·ils dépassent la vision binaire des femmes en 

tant que victimes ou délinquantes. Une approche de la 

peine capitale fondée sur les droits de l'Homme ne peut 

être complète sans une composante de genre, et ce 

qu’offre ce rapport est le premier ensemble de preuves 

pour le démontrer et ainsi faire campagne efficacement et 

inclusivement contre la peine de mort. 

 

Ce rapport marque également le lancement du projet 

Alice au Cornell Center on the Death Penalty 

Worldwide. En racontant les histoires longtemps 

négligées des femmes dans le couloir de la mort, le projet 

Alice mettra en lumière la façon dont la discrimination 

fondée sur le genre se manifeste dans les pays qui 

appliquent la peine de mort. Il représente une première 

tentative de consacrer des ressources et de l'attention aux 

expériences des femmes dans le couloir de la mort, de 

développer des stratégies de droits humains autour de 

l'application de la peine capitale aux femmes, et d'inviter 

le droit international à se pencher sur ses propres 

préjugés. J'espère que l'appel de ce projet sera entendu 

haut et fort, clairement et mondialement. 

 

AGNÈS CALLAMARD 
Rapporteur spécial des Nations Unies sur les exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires. 
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Résumé  
 

Nous estimons qu'au moins 500 femmes se trouvent 

actuellement dans les couloirs de la mort dans le 

monde. Bien qu'il soit impossible d'obtenir des 

chiffres exacts, nous estimons en outre que plus de 

100 femmes ont été exécutées au cours des dix 

dernières années - et potentiellement des centaines 

d'autres. Le nombre de femmes risquant d'être 

exécutées n'est pas très éloigné du nombre de 

mineur·e·s actuellement dans le couloir de la mort, 

mais ces dernier·ère·s ont fait l'objet d'une attention 

beaucoup plus grande de la part des organismes 

internationaux de défense des droits humains, des 

tribunaux nationaux, des universitaires et des 

défenseur·se·s des droits humains.  

 

Ce rapport vise à mettre en lumière cette population 

très négligée. Peu de chercheurs et de chercheuses 

ont cherché à obtenir des informations sur les 

crimes pour lesquels les femmes ont été 

condamnées à mort, sur les circonstances de leur 

vie avant leur condamnation et sur les conditions 

dans lesquelles elles sont détenues dans le couloir 

de la mort. Par conséquent, il existe peu de données 

empiriques sur les femmes dans le couloir de la 

mort, ce qui empêche les défenseur·se·s de 

comprendre les tendances en matière de 

condamnation à mort et le fonctionnement des 

préjugés sexistes dans le système juridique pénal. 

Les chercheurs et chercheuses qui se sont 

intéressé·e·s aux femmes dans le couloir de la mort 

ont conclu qu'elles sont les bénéficiaires d'un 

préjugé sexiste qui joue en leur faveur. S'il est 

indéniable que les femmes sont protégées de 

l'exécution dans certaines circonstances (notamment 

les mères de nourrissons et de jeunes enfants) et 

qu'elles bénéficient parfois de peines plus 

clémentes, celles qui sont condamnées à mort sont 

soumises à de multiples formes de préjugés 

sexistes. 
 

La plupart des femmes ont été condamnées à mort 

pour meurtre, souvent en relation avec le meurtre de 

membres de leur famille dans un contexte de 

violences sexistes. D'autres ont été condamnées à 

mort pour des infractions liées à la drogue, au 

terrorisme, à l'adultère, à la sorcellerie et au 

blasphème, entre autres. Bien qu'elles ne 

représentent qu'une infime minorité de toutes les 

personnes détenues condamnées à mort, leurs cas 

sont emblématiques des défaillances systémiques de 

l'application de la peine capitale. 

 

Les femmes en conflit avec la loi sont 

particulièrement vulnérables aux abus et autres 

violations de leurs droits, que ce soit au cours de 

leur détention au poste de police, au cours de leur 

procès ou lors de l'incarcération. Les femmes sont 

plus susceptibles que les hommes d'être 

analphabètes, ce qui affecte leur capacité à 

comprendre et à participer à leur propre défense. 

Par exemple, sur les 12 femmes se trouvant dans le 

couloir de la mort en Inde en 2015, six n'ont jamais 

été scolarisées. L'analphabétisme accroît également 

leur vulnérabilité à la coercition, augmentant le 

risque de faux aveux. Dans certains pays, 

notamment dans les États du Golfe, la plupart des 

femmes condamnées à mort sont des travailleuses 

migrantes étrangères qui font l'objet d'un traitement 
discriminatoire. 

 

Les maladies mentales et les déficiences 

intellectuelles sont fréquentes chez les femmes 

condamnées à mort. Au Pakistan, Kanizan Bibi est 

dans le couloir de la mort depuis 1989, alors qu'elle 

n'avait que 16 ans. Atteinte de schizophrénie 

paranoïde, elle est incapable de prendre soin d'elle-

même de la manière la plus élémentaire et a perdu 

toute conscience de son environnement. Bien 

qu'elle soit maintenant internée dans un hôpital 

psychiatrique, elle reste condamnée à mort. 

 

De nombreuses femmes entrent en prison alors 

qu’elles sont des survivantes de longues violences 

basées sur leur genre ainsi que de privations socio-

économiques sévères. Nous avons documenté 

plusieurs cas de femmes condamnées pour des 

crimes commis alors qu'elles étaient mineures, 

souvent dans le cadre de mariages d'enfants. Ces 

circonstances ne reçoivent que peu d'attention de la 

part des avocat·e·s et des tribunaux. Dans de 

nombreuses juridictions appliquant la peine de 

mort, la violence sexiste n'est pas prise en compte 

lors de la condamnation. Peu d'avocat·e·s 

présentent de telles preuves, et même 

lorsqu'elles·ils le font, les tribunaux les ignorent 

souvent. Dans les juridictions où la peine de mort 

est obligatoire, les antécédents d'une femme ayant 

survécu à des violences physiques ou sexuelles ne 

sont tout simplement pas pertinents, puisque la 

peine de mort est automatiquement prononcée pour 

les infractions passibles de la peine de mort sans 

tenir compte de ses antécédents ou des 

circonstances du crime. 

 

Nos recherches indiquent également que les 

femmes qui sont considérées comme violant les 

normes socialement imposées au genre sont plus 
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susceptibles d'être condamnées à mort. Dans 

plusieurs cas documentés dans ce rapport, les 

femmes risquant la peine de mort ont été présentées 

comme des « femme fatales », des « meurtrières 

d'enfants » ou des « sorcières ». Le cas de Brenda 

Andrew, aux États-Unis, illustre ce phénomène. 

Lors de son procès, l'accusation a diffusé des détails 

sur son passé sexuel sous prétexte d'établir son 

mobile pour le meurtre de son mari. Le jury a été 

autorisé à écouter des détails sur les tenues que 

Brenda portait ainsi que sur ses liaisons 

extraconjugales présumées qui auraient eu lieu des 

années avant le meurtre. Le tribunal de première 

instance a également autorisé le procureur à montrer 

les sous-vêtements trouvés dans la valise qu’elle 

avait en sa possession après sa fuite au Mexique, 
car ceux-ci montreraient qu'elle ne se comportait 

pas comme « une veuve éplorée, mais comme une 

fugitive libre vivant en liberté sur une plage du 

Mexique ». Comme l'a fait remarquer un juge de la 

Cour d'appel pénale de l'Oklahoma, Brenda a été 

jugée non seulement pour le meurtre de son mari, 

mais aussi pour avoir été « une mauvaise épouse, 

une mauvaise mère et une mauvaise femme ». 

 

Dans le monde entier, les conditions de détention 

dans les couloirs de la mort sont dures et mettent 

parfois en danger la vie des hommes et des femmes 

détenues. En Chine, par exemple, toutes les 

personnes condamnées à mort, y compris les 

femmes, sont enchaînées en permanence par les 

mains et les pieds. Les femmes doivent cependant 

faire face à certaines privations qui n'affectent pas 

de la même façon la population masculine. 

Certaines femmes condamnées à mort doivent 

également s'occuper de nourrissons ou de jeunes 

enfants qui sont incarcérés à leurs côtés. Meriam 

Ibrahim, condamnée à mort au Soudan pour 

apostasie en 2014, était menottée à de lourdes 

chaînes en prison alors qu'elle était enceinte de huit 

mois et s'occupait d'un jeune enfant. En Thaïlande 

et au Myanmar, des détenues auraient accouché 

seules en prison. Dans de nombreux pays, il est 

difficile, voire impossible, pour les femmes d'avoir 

accès à des serviettes hygiéniques ou à d'autres 

produits hygiéniques. En Zambie, par exemple, les 

femmes doivent se contenter de chiffons qu'elles 

peinent à nettoyer sans savon. 

 

La stigmatisation sociale associée aux femmes 

condamnées et emprisonnées, associée dans certains 

cas à des règles restrictives en matière de visite de 

la famille et des enfants, signifie que de nombreuses 

femmes condamnées à mort dans le monde 

souffrent d'un manque de contact avec leur famille, 

ce qui contribue aux niveaux élevés de dépression 

dont souffrent les femmes détenues. Les femmes 

condamnées à mort peuvent également se voir 

refuser l'accès à la formation professionnelle et aux 

programmes éducatifs. Par exemple, la population 

carcérale féminine générale en Thaïlande a accès à 

des programmes de travail, mais pas les détenues 

dans le couloir de la mort. Une femme au Ghana a 

expliqué, après s'être vu refuser des opportunités 

d'éducation alors qu'elle était dans le couloir de la 

mort : « Je ne fais rien. Je balaye et j'attends. » 

 

Les pays étudiés visent à donner un aperçu des 

femmes confrontées à la peine de mort dans 

plusieurs grandes régions du monde. Les histoires 

des femmes dans le couloir de la mort fournissent 
des preuves, basées sur des expériences 

personnelles, des formes particulières d'oppression 

et de traitements inhumains documentées dans ce 

rapport. Nous espérons que cette première 

publication, la première du genre, incitera la 

communauté internationale à accorder une plus 

grande attention au sort troublant des femmes 

condamnées à mort dans le monde entier. 
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I. Introduction : Les femmes dans 

le couloir de la mort, sujets 

invisibles de la discrimination 

basée sur le genre  
 

Lorsque nous avons commencé nos recherches, 

nous avons été surprises par le peu d'informations 

disponibles sur les populations féminines dans les 

couloirs de la mort dans le monde. Bien qu'un 

certain nombre d'universitaires se soient penché·e·s 

sur les causes, les conditions et les conséquences de 

l'incarcération des femmes en général, peu d'entre 

elles·eux se sont intéressé·e·s spécifiquement aux 

femmes condamnées à mort1. Par conséquent, il 

existe peu de données empiriques sur les crimes 

pour lesquels les femmes ont été condamnées à 

mort, sur les circonstances de leur vie avant leur 

condamnation et sur les conditions dans lesquelles 

elles sont détenues dans le couloir de la mort. Nous 

pensons que ce manque d'intérêt de la recherche est 

en partie attribuable au nombre relativement faible 

de femmes dans le couloir de la mort. Nous étions 

néanmoins convaincues, sur la base de nos propres 

recherches préliminaires, que les cas de femmes 

condamnées à mort révéleraient des modèles 

significatifs d'arbitraire et de discrimination dans 

l'application de la peine de mort. Nos recherches 

vont au-delà de la petite population de femmes 

condamnées à mort. Les facteurs que nous 

identifions comme influençant les raisons et la 

manière dont les femmes sont condamnées à mort 

sont pertinents pour toutes les femmes en conflit 

avec la loi. Nous espérons que ce rapport mettra en 

lumière la manière dont le genre et la pauvreté 

interagissent pour créer des conditions 

particulièrement précaires pour les femmes 

condamnées à la peine capitale et, plus 

généralement, pour les femmes accusées. 

 

Face à l'absence de recherches comparatives sur ce 
sujet, nous avons passé trois ans à rassembler des 

études de cas et à examiner des informations 

empiriques tirées de rapports sur les droits humains. 

Nous avons interrogé des dizaines d'avocat·e·s, de 

militant·e·s et de chercheur·se·s qui connaissaient 

directement des cas de femmes condamnées à mort. 

Sur la base de nos recherches, nous pouvons 

confirmer que la discrimination fondée sur le genre 

est omniprésente dans tous les systèmes de peine 

capitale que nous avons étudiés. 

 

Nous définissons la discrimination fondée sur le 

genre comme le traitement inégal ou injuste d'un 

individu en raison de son genre. La discrimination 

fondée sur le genre affecte tous les aspects de la vie 

sociale, et nos recherches ont confirmé que les 

procès capitaux aggravent les inégalités 

préexistantes fondées sur le genre. Nos recherches 

ont également révélé que la discrimination fondée 

sur le genre dans les procès de condamnation à mort 

est une question complexe, car il y a souvent plus 

d'une forme de préjugés en jeu, et ces préjugés 

peuvent jouer à la fois en faveur et au détriment des 

femmes accusées de crimes passibles de la peine de 

mort. La racine de ces contradictions est la tendance 

des acteurs et actrices du système de justice pénale 

à considérer les femmes comme des victimes et des 
survivantes plutôt que comme des auteures de 

crimes. Le stéréotype des femmes vu comme de 

paisibles aidantes s’occupant des autres a profité à 

de nombreuses femmes qui ont ainsi bénéficié de 

réductions de peine. Dans le même temps, les 

femmes qui sont considérées comme violant des 

normes sociales attribuées à leur genre peuvent être 

condamnées plus sévèrement. Les femmes ont 

tendance à recevoir des peines moins lourdes que 

les hommes lorsqu'elles sont perçues comme des 

victimes conformes aux rôles qui leur sont attribués 

dans la société - la « mère attentionnée », la « fille 

naïve » ou la « femme hystérique ». En revanche, 

les femmes ont tendance à recevoir des peines plus 

sévères lorsqu'elles sont perçues comme s'écartant 

de ces rôles - la « femme fatale », la « meurtrière 

d'enfants » ou la « sorcière »2. 

 

Les femmes ont tendance à recevoir des peines 
moins lourdes que les hommes lorsqu'elles 
sont perçues comme des victimes conformes 
aux rôles qui leur sont attribués dans la société 
- la « mère attentionnée », la « fille naïve » ou 
la « femme hystérique ». En revanche, les 
femmes ont tendance à recevoir des peines 
plus sévères lorsqu'elles sont perçues comme 
s'écartant de ces rôles - la « femme fatale », la 
« meurtrière d'enfants » ou la « sorcière ». 
 

Les interdictions d'exécuter des femmes dans les 

lois nationales reflètent cette dichotomie 

victime/agresseur. C'est particulièrement vrai dans 

les pays qui ont interdit l'exécution de toutes les 

femmes sur la seule base de leur genre. 

Actuellement, trois pays qui maintiennent la peine 

de mort dans leur législation interdisent son 

application à toutes les femmes, indépendamment 
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de leur situation familiale, de leur âge ou de 

l'infraction commise : le Belarus, le Tadjikistan et le 

Zimbabwe. La justification de l'exclusion des 

femmes dans ces trois pays doit être analysée avec 

précaution, car l'introduction de ces interdictions a 

fait l'objet d'un débat public limité, voire inexistant. 

Lorsqu’en 1999, le nouveau code pénal biélorusse, 

le premier depuis l'indépendance, a exclu toutes les 

femmes de la peine de mort, il n'y a eu « aucun 

véritable débat » sur la question. Cette disposition 

semble surtout avoir codifié une pratique existante : 

on ne connaît que trois femmes exécutées au 

Belarus depuis 19533. 

 

Au Tadjikistan et au Zimbabwe, le droit interne 

n'interdisait à l'origine que l'exécution des femmes 
enceintes (une exclusion requise par le droit 

international). L'extension de l'interdiction à toutes 

les femmes était une stratégie visant à réduire 

progressivement le recours à la peine capitale, 

plutôt que le résultat d'une analyse spécifique au 

genre. Au Zimbabwe, la constitution de 2013 a 

interdit l'exécution des femmes parce que les 

rédacteurs ne pensaient pas que l'abolition totale 

était politiquement tenable. L'exclusion des femmes 

était un objectif réalisable car peu de femmes sont 

exécutées et l'exécution de femmes met le public 

mal à l'aise. Il s'agissait également d'un cheval de 

Troie potentiel pour l'abolition, compte tenu des 

dispositions de la Constitution relatives à l'égalité. 

En effet, une contestation constitutionnelle de la 

peine de mort pour des raisons d'égalité est en 

cours4. Au Tadjikistan, comme en Mongolie, qui a 

exclu les femmes de l'exécution jusqu'à ce que le 

pays abolisse la peine de mort en 2015, l'exemption 

pour les femmes « n'impliquait aucune forme de 

discrimination fondée sur le genre ; elle existait 

parce que [...] elle était considérée comme [...] une 

étape importante vers son abolition complète »5. 

 

D'autres interdictions légales d'exécuter des femmes 

soulignent l'importance sociale de leur rôle de mère. 

Les femmes enceintes sont universellement exclues 

de l'application de la peine de mort, bien que dans 

certains pays elles puissent être exécutées après 

avoir accouché6. Au total, au moins cinquante pays 

ont adopté une législation interdisant l'exécution des 

mères de jeunes enfants ou sont parties à, au moins, 

un traité international interdisant cette pratique7. 

L'article 4(2)(j) du Protocole sur les droits de la 

femme à la Charte africaine des droits de l'homme 

et des peuples prévoit que les mères qui allaitent ne 

peuvent être exécutées, mais s'abstient de préciser 

l'âge auquel un enfant est présumé sevré. La Charte 

arabe des droits de l'homme interdit l'imposition de 

la peine de mort à une mère qui allaite dans les 

deux ans suivant la date à laquelle elle a accouché. 

Ces dispositions ne protègent pas les nouvelles 

mères qui ne peuvent ou ne veulent pas allaiter leur 

enfant. 

 

Les restrictions à l'exécution de femmes enceintes 

ou de femmes ayant de jeunes enfants sont 

conformes à d'importantes normes en matière de 

droits humains, notamment au principe fondamental 

de la priorité accordée à l'intérêt supérieur de 

l'enfant, et nous les soutenons pleinement. 

Néanmoins, il convient de réfléchir au fait que ces 

normes indiquent également que la qualité pour 

laquelle les femmes méritent la clémence est leur 

lien avec la maternité. Un tel raisonnement laisse 
les femmes qui ne se conforment pas à ce rôle - les 

femmes qui n'ont pas d'enfants, et en particulier les 

femmes dont les délits causent du tort aux enfants - 

faire face à des récits de déviance et les place dans 

une position fortement désavantageuse dans les 

procès de condamnation à mort. 

 

Les femmes qui peuvent être condamnées à la peine 

de mort en vertu du droit national et international 

sont confrontées à des préjugés sexistes à plusieurs 

niveaux. Nos recherches ont révélé un certain 

nombre de cas de femmes dont les procès 

conduisant à leur condamnation à mort étaient 

imprégnés d'un langage franchement sexiste. En 

Inde, par exemple, une femme accusée avec son 

amant d'avoir tué son mari a été décrite par le 

tribunal comme le « genre de femme » qui fait 

« honte » à sa famille, à son village et à la société et 

qui représente une menace pour les femmes comme 

pour les hommes. Faisant référence à la liaison 

extraconjugale de la femme, le tribunal a déclaré 

qu'« une dame d'un tel caractère ne mérite aucune 

indulgence »8. Un tribunal pakistanais, en refusant 

la demande de libération sous caution d'une femme 

dans une affaire de trafic de drogue, a fait 

remarquer que : « Si l'accusée s'était préoccupée de 

son bébé qu'elle allaitait, elle n'aurait pas eu recours 

à une telle activité qui a affligé l'ensemble de la 

société et en particulier la jeune génération »9.Dans 

une affaire impliquant une femme condamnée pour 

avoir tué plusieurs membres de sa famille, la Cour 

suprême indienne a déclaré qu'en tant que fille, elle 

avait violé son rôle d’« aide ou d’assistance » à ses 

parents.10 La Cour a également observé que «  [la 

fille] est une personne qui prend soin de sa famille 

et la soutient, une main douce et une voix 

responsable, une incarnation des valeurs chères à 

notre société, en qui un parent place une foi et une 

confiance aveugles »11. Dans toutes ces affaires, les 
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tribunaux ont choisi d'organiser les preuves qui leur 

étaient présentées sous la forme de récits familiers 

sur les femmes, plutôt que de s'attaquer aux 

complexités d'un être humain qui se trouvait être 

une femme. 

 

En Inde, par exemple, une femme accusée avec 
son amant d'avoir tué son mari a été décrite 
par le tribunal comme le « genre de femme » 
qui fait « honte » à sa famille, son village et la 
société et qui représente une menace pour les 
femmes comme pour les hommes. 
 

Dans d'autres cas, les preuves de préjugés sexistes 

sont plus subtiles, mais néanmoins indubitables. Un 

avocat iranien a fait remarquer que les tribunaux qui 

jugent les femmes accusées de crimes passibles de 

la peine de mort jugent leur vie entière, et pas 

seulement l'infraction dont elles sont accusées (en 

particulier dans les cas où la prévenue est accusée 

d'avoir tué son conjoint)12. 

 

Au stade de l'enquête, les préjugés sexistes des 

agents de police et les hypothèses stéréotypées sur 

la féminité influencent leurs comportements et leurs 

prises de décision concernant les délinquantes. Par 

exemple, les agents de police pakistanais ont le 

réflexe de cibler les épouses comme les principales 

suspectes dans les meurtres de leurs maris si 

aucun·e autre suspect·e n'apparait immédiatement13. 

Nos recherches ont également révélé une tendance à 

arrêter les femmes en même temps que leurs maris 

ou d'autres figures masculines de leur vie. En Inde, 

au moins neuf femmes sur douze dans le couloir de 

la mort ont été inculpées avec un co-accusé 

masculin et au moins six de ces hommes étaient 

leurs partenaires intimes14. Dans une minorité de 

cas de personnes dans les couloirs de la mort en 

Inde, une femme était la seule accusée.15 De plus, 

dans un cas, une prisonnière condamnée à mort a 
rapporté que son avocat ne rencontrait que son mari 

au sujet de leur affaire, et que ce dernier lui 

expliquait les détails de l'affaire16. Sept des neuf cas 
de femmes dans le couloir de la mort en Indonésie 

impliquaient également des co-accusés masculins, 

généralement un partenaire intime17. Peu d'attention 

a été accordée à la question de savoir si certaines de 

ces femmes risquent la peine capitale en raison de 

leur association avec leurs co-accusés masculins, ce 

qui pourrait compromettre leur présomption 

d'innocence et leur droit à un processus judiciaire 

individualisé. 

 

Le traitement partial des forces de l'ordre exacerbe 

les vulnérabilités préexistantes de nombreuses 

délinquantes, en particulier celles des zones rurales. 

L’absence d'éducation empêche de nombreuses 

femmes de lire et de comprendre des documents 

juridiques, ou de participer pleinement à leur propre 

défense18. En outre, les femmes n'ont souvent pas 

d'argent ou de biens propres, ce qui les empêche de 

faire appel à un·e avocat·e qualifié·e. Le manque de 

ressources économiques rend également 

pratiquement impossible pour de nombreuses 

femmes de dédommager la famille de la victime 

dans les systèmes juridiques où la restitution 

financière peut entraîner une réduction de peine.19 

 

Lors de la condamnation, les préjugés sexistes 
interviennent, non seulement lorsque les stéréotypes 

sexistes sont mobilisés pour établir la culpabilité, 

mais aussi lorsque le genre est simplement ignoré 

dans la salle d'audience. Les femmes accusées 

subissent des peines plus sévères lorsque l'on ne 

reconnaît pas l'influence du genre et du patriarcat 

sur leur comportement criminel. Les concepts 

fondamentaux du droit pénal, tels que l'intention et 

la volonté, tiennent souvent pour acquis le fait que 

l'auteur de l’infraction a prédéterminé sa conduite. 

Mais les victimes de violence domestique, par 

exemple, ne jouissent pas d'un tel pouvoir. Le 

traumatisme et la menace de violence influencent 

leur capacité à échapper au péril dans lequel elles se 

trouvent. 

 

L'un des exemples les plus frappants de préjugés 

sexistes lors de la condamnation concerne les 

femmes accusées qui ont survécu à des violences 

domestiques. Dans les juridictions où la peine de 

mort est obligatoire, comme en Tanzanie, la 

violence sexiste n'est prise en compte que si la 

personne accusée peut invoquer la légitime défense. 

La doctrine juridique de la légitime défense est 

toutefois limitée à la force létale jugée 

« raisonnable » et « nécessaire » pour protéger la 

vie ou l'intégrité physique d'une menace 

imminente20. Une femme qui tue son agresseur 

pendant qu'il dort, par exemple, même après une vie 

de violence domestique, ne pourra pas 

nécessairement invoquer la légitime défense21. 

 

L'un des exemples les plus frappants de 
préjugés sexistes lors de la condamnation 
concerne les femmes accusées qui ont survécu 
à des violences domestiques. 
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Même dans les pays où les juges exercent leur 

pouvoir discrétionnaire dans l'application de la 

peine de mort, les tribunaux ne prennent pas 

systématiquement en compte les abus, les violences 

sexistes et les traumatismes lorsqu'ils décident de la 

peine appropriée. D’une part, les avocat·e·s de la 

plupart des pays manquent de ressources et de 

formation pour documenter et expliquer les 

violences sexistes au tribunal22. Mais même lorsque 

les avocat·e·s sont en mesure de rassembler de 

telles preuves pour les présenter au tribunal lors de 

la condamnation, les tribunaux peuvent ne pas en 

tenir compte23. 

 

Dans les procès débouchant sur la peine capitale, ce 

sont souvent les hommes qui racontent l'histoire des 
femmes qui risquent la peine de mort. Dans la 

plupart des pays favorables au maintien de la peine 

de mort, les femmes sont peu représentées dans les 

rangs de la police, des avocat·e·s et des juges. 

L'absence de femmes prenant des décisions clés au 

cours des poursuites pénales peut être un autre 

facteur contribuant à l'incapacité des systèmes 

judiciaires à prendre en compte les expériences des 

femmes. Les systèmes juridiques sont imprégnés de 

normes patriarcales, et nos recherches indiquent que 

cette partialité inhérente aux systèmes juridiques a 

contribué aux condamnations injustifiées et aux 

condamnations à mort de femmes dans le monde 

entier. 
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II.  Méthodologie  
 

Ce projet s'est largement appuyé sur des 

partenariats avec des expert·e·s des pays, 

notamment des avocat·e·s défendant des personnes 

condamnées à mort ainsi que des activistes, des 

universitaires et des organisations travaillant sur des 

questions liées à la peine de mort, aux droits des 

femmes et à l'emprisonnement des femmes. Ces 

partenaires tirent leurs connaissances de leur travail 

avec un large éventail d'acteurs et d’actrices du 

système de justice pénale, notamment les avocat·e·s 

de la défense, la société civile, les personnels de 

prison et les personnes détenues et condamnées à 

mort. 

 

Nous avons effectué des recherches documentaires 

approfondies sur la myriade de problèmes auxquels 

sont confrontées les femmes condamnées à mort 

dans le monde entier, notamment en recueillant des 

rapports généraux et spécifiques à chaque pays, des 

articles de doctrine, des données statistiques, des 

rapports aux organes internationaux des droits 

humains, des dossiers, la législation et la 

jurisprudence spécifiques à chaque pays, et des 

articles de journaux. 

 

En outre, nous avons mené des entretiens avec des 

expert·e·s du Cameroun, de la Chine, de l'Inde, de 

l'Iran, du Japon, de la Jordanie, du Malawi, de la 

Mauritanie, du Maroc, du Nigeria, du Pakistan, de 

la Thaïlande, des Émirats arabes unis, de l'Ouganda, 

de la Zambie et du Zimbabwe. 

 

Le Centre s'est associé à des 

expert·e·s/organisations en Indonésie, en Inde, en 

Jordanie et au Pakistan, qui ont mené des enquêtes 

approfondies sur les pays et produit des rapports 

détaillés sur la base de leurs recherches. 

 

Dans la mesure du possible, ce rapport s'est appuyé 
sur des informations spécifiques aux femmes dans 

le couloir de la mort. Lorsque ces informations 

n'étaient pas disponibles, le rapport s'appuie sur des 

informations concernant les femmes détenues et 

accusées de manière plus générale. En dernier 

recours, le rapport se réfère aux expériences et aux 

conditions des personnes détenues dans les couloirs 

de la mort, qui sont pour la plupart des hommes. 

Nous avons indiqué dans le texte quand nous nous 

appuyons sur des informations concernant des 

personnes accusées ou détenues qui ne sont pas des 

femmes dans le couloir de la mort. 

 

III. Les femmes confrontées à la 

peine de mort dans le monde : 

Une population peu étudiée 
 

La discrimination fondée sur le genre dans les 

procédures pénales relatives à la peine capitale est 

un phénomène peu étudié, en partie parce qu'il y a 

relativement peu de femmes dans les couloirs de la 

mort. Bien que les chiffres exacts soient difficiles à 

trouver voire, dans certains pays, impossibles à 

obtenir, nos recherches suggèrent que les femmes 

représentent moins de 5% de la population des 
couloirs de la mort dans le monde et moins de 5% 

des exécutions dans le monde. Néanmoins, nous 

estimons qu'au moins 500 femmes se trouvent 
actuellement dans les couloirs de la mort dans le 

monde.  

 

A. Condamnations 
  

En Asie, où se déroulent la plupart des exécutions 

dans le monde, les femmes ne représentent qu'une 

petite fraction des personnes condamnées à mort. 

Par exemple, les femmes représentent 5,7% des 

prisonniers du couloir de la mort au Japon (huit 

femmes)24, et 2,3% à Taiwan (une femme)25. Les 

estimations du pourcentage de femmes dans le 

couloir de la mort en Chine vont de 1% à 5%. Étant 

donné la population de personnes condamnées à 

mort en Chine, ces chiffres représentent des 

dizaines, voire des centaines de femmes26. Les 

femmes représentent 3 % de toutes les personnes 

condamnées à mort en Inde (12 femmes)27, et 2,5 % 

au Bangladesh (37 femmes)28. En 2017, il y avait 33 

femmes dans le couloir de la mort au Pakistan29 sur 

environ 5 000 personnes détenues pour lesquelles 

des données sont disponibles30, soit environ 0,6 %. 

En Indonésie, il y avait neuf femmes dans le couloir 

de la mort dont la condamnation était définitive en 

septembre 2017, soit environ 6 % de l'ensemble des 

personnes dans les couloirs de la mort dont la 

condamnation était définitive31. En revanche, les 

femmes représentent 18 % de la population dans le 

couloir de la mort en Thaïlande (94 femmes)32.  

 

La proportion de femmes condamnées à mort est 

encore plus faible dans une Afrique largement 

abolitionniste de fait. Les détenues représentent 

environ 15 % des personnes dans le couloir de la 

mort au Malawi (quatre femmes)33, 4 % en 

Ouganda (11 femmes)34, 2,2 % au Nigeria (32 

femmes)35, 3,1 % au Ghana (cinq femmes)36, 1,8 % 

en Mauritanie (une femme)37, et 1 % en Zambie 
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(deux femmes)38. En 2016, le président kenyan 

Uhuru Kenyatta a commué les peines de toutes les 

personnes détenues dans le couloir de la mort - 2 

655 hommes et 92 femmes - en peines de prison à 

vie39. Depuis lors, d’autres personnes ont été 

condamnées à mort au Kenya, mais on ne sait pas 

exactement combien d'entre elles sont des 

femmes40.  

 

La proportion de femmes dans le couloir de la mort 

est plus variable au Moyen-Orient, la région où le 

taux d'exécution par habitant est le plus élevé au 

monde. En août 2014, il y avait 25 femmes dans le 

couloir de la mort en Irak sur 1 724 personnes 

condamnées à mort, soit environ 1,4 %41. Ces 

dernières années, cependant, la peine de mort a été 
appliquée à des femmes en Irak avec une fréquence 

alarmante pour des liens présumés avec l’« État 

islamique » ou EI42. Actuellement, 560 femmes 

attendent leur procès en détention pour leur 

appartenance ou leur aide à EI43.  

 

Aux Émirats arabes unis, en juin 2018, neuf 

femmes étaient sous le coup d'une condamnation à 

mort sur environ 200 personnes détenues dans le 

couloir de la mort.44 Toutes sauf une étaient des 

ressortissantes étrangères45, et la plupart d'entre 

elles (sinon toutes) étaient des travailleuses 

migrantes46. En Jordanie, 16 femmes sont dans le 

couloir de la mort sur 120 personnes condamnées à 

mort (13 %).47 Le nombre de femmes condamnées à 

mort en Arabie saoudite est inconnu. Néanmoins, 

l'Arabie saoudite a exécuté au moins neuf femmes 

sur les centaines de personnes détenues qu'elle a 

exécuté depuis 2015.48 Les avocat·e·s iranien·ne·s 

spécialisé·e·s dans les droits humains estiment qu'il 

y a des dizaines de femmes dans le couloir de la 

mort en Iran et qu'en 2017, au moins dix femmes 

ont été exécutées49.  

 

Sur le continent américain, le seul État qui a 

procédé à des exécutions ces dernières années est 

les États-Unis, où 54 femmes se trouvaient dans le 

couloir de la mort en octobre 2017, soit 1,93 % de 

la population totale des personnes condamnées à 

mort50. Depuis 1973, 181 femmes ont été 

condamnées à mort aux États-Unis, ce qui constitue 

environ 2 % de toutes les condamnations à mort 

dans le pays51. Il y a très peu de femmes dans le 

couloir de la mort dans les Caraïbes. 

 

B. Exécutions  
 
Les femmes sont également exécutées en nombre 

nettement inférieur à celui des hommes. Certains 

États favorables au maintien de la peine de mort 

n'ont exécuté que peu ou pas de femmes dans leur 

histoire. L'Inde, par exemple, n'a pas exécuté de 

femme dans la période récente52. La Thaïlande a 

exécuté trois femmes depuis 194253. 

 

Les pays qui exécutent le plus grand nombre de 

femmes sont les deux principaux bourreaux au 

monde : la Chine, qui, ces dernières années, a 

exécuté environ 20 à 100 femmes par an (1 à 5 % 

de ses exécutions totales), et l'Iran, qui a exécuté au 

moins 38 femmes au cours des trois dernières 

années (1,8 % de ses exécutions, en moyenne)54. 

Les trois États qui suivent avec le plus grand 

nombre d'exécutions ont exécuté moins de cinq 

femmes par an au cours des dernières années. L'Irak 
a exécuté 17 femmes entre 2004 et 2014, soit 

environ 2,5 % du nombre total de ses exécutions55. 

L'Arabie saoudite a exécuté moins de cinq femmes 

par an au cours des cinq dernières années, soit 

environ 2,2 % de ses exécutions. Aux États-Unis, 

16 femmes ont été exécutées depuis le 

rétablissement de la peine de mort par la Cour 

suprême en 1976. Cela représente environ 1% de 

son nombre total d'exécutions. Les États-Unis ont 

exécuté deux femmes en 2014 et une en 201556. 

 

Des femmes ont également été exécutées ces 

dernières années en Égypte57, au Koweït58, en 

Jordanie59, en Corée du Nord60, en Afghanistan61, en 

Indonésie62, en Gambie63 et en Somalie64. 
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IV. Crimes pour lesquels les 

femmes sont condamnées à 

mort 
 

Bien que les femmes soient moins condamnées à 

mort et exécutées que les hommes, elles sont 

condamnées à mort de façon plus importante pour 

certaines catégories de crimes, comme la sorcellerie 

et l'adultère65. En outre, les faits relatifs aux crimes 

pour lesquels les femmes sont condamnées à mort 

révèlent des préjugés liés au genre. 

 

A. LES FEMMES CONDAMNÉES À MORT POUR 
MEURTRE 
 

Les données disponibles indiquent que la plupart 

des femmes dans le couloir de la mort ont été 

condamnées à mort pour meurtre. Nombre de ces 

crimes concernent des meurtres de membres de leur 

famille proche dans un contexte de violences basées 

sur le genre. En Chine, pays qui exécute le plus de 

femmes au monde, un expert a estimé qu'un nombre 

important, peut-être jusqu'à la moitié, des femmes 

condamnées à mort pour meurtre avaient tué des 

membres de leur famille66. Le ministère de 

l'Intérieur du Yémen a indiqué que sur les 50 

femmes arrêtées pour avoir tué leur mari en 2012, la 

plupart avaient commis ces meurtres du fait de 

violences domestiques et de l'inégalité entre les 

genres67. Bien que nous ne sachions pas combien de 

ces femmes ont finalement été condamnées à mort, 

le meurtre au Yémen est passible de la peine de 

mort obligatoire, à moins que la famille de la 

victime ne pardonne à l'auteur du crime. 

 

Nous avons trouvé des cas de femmes 
condamnées à mort pour avoir tué leurs 
agresseurs à Taiwan, en Ouganda, au Maroc, en 
Jordanie, au Malawi, au Nigeria et en Chine. 
 
Sur les 16 femmes qui se trouvaient dans le couloir 

de la mort en Inde en septembre 2017, six ont été 

condamnées à mort pour le meurtre de leur famille 

immédiate ou élargie68. Dans deux cas, les familles 

des femmes s'étaient opposées à des relations 

amoureuses avec des hommes qu'elles jugeaient 

inappropriés69. Une troisième femme a été 

condamnée à mort pour avoir tué son mari ; son 

amant, qui était également poursuivi pour le crime, 

a été condamné à la prison à vie70. 

 

En Iran, les informations recueillies auprès de l'Iran 

Human Rights Documentation Center indiquent que 

la plupart des femmes condamnées à mort l'ont été 

pour le meurtre de leur mari violents71. Dans de 

nombreux cas, ces femmes ont été mariées à un 

jeune âge, sans avoir le droit de divorcer de leurs 

agresseurs72. Nous avons trouvé des cas de femmes 

condamnées à mort pour avoir tué leurs agresseurs à 

Taiwan73, en Ouganda74, au Maroc75, en Jordanie76, 

au Malawi77, au Nigeria78, et en Chine79. Le 

phénomène est répandu mais insuffisamment 

étudié, et mériterait des recherches plus 

approfondies. 

 

Il existe des similitudes frappantes entre les femmes 

condamnées à mort pour avoir tué des membres 
violents de leur famille. La plupart des cas 

impliquent des abus sur le long terme et l'absence 

d'aide extérieure efficace. La dépendance 

économique, la peur de perdre la garde de leurs 

enfants, la tolérance sociétale généralisée de la 

violence envers les femmes, ainsi que la difficulté 

et la stigmatisation liées à l'obtention d'un divorce 

exacerbent les effets des violences conjugales. 

Plusieurs condamnées à mort pour meurtre, 

notamment en Iran et au Nigeria, avaient été 

mariées de force à un jeune âge. Au Soudan, par 

exemple, Noura Hussein, 19 ans, aurait été 

condamnée à mort pour avoir assassiné son mari 

après qu'il l'a violée. La famille de Noura l'a obligée 

à se marier à 15 ans, mais elle a refusé et s'est 

enfuie pendant trois ans. Son père l'a forcée à 

revenir et à accomplir la cérémonie de mariage en 

avril 2017. Le mari de Noura l'a violée après qu'elle 

a refusé d'avoir des relations sexuelles avec lui. Le 

lendemain, Noura a poignardé et tué son mari alors 

qu'il tentait de la violer à nouveau80. 

 

Les femmes qui font l'objet de poursuites pénales à 

la suite de violences domestiques souffrent de 

discriminations fondées sur le genre à de multiples 

niveaux. Tout d'abord, il est difficile de rassembler 

des preuves de la violence. La plupart des violences 

domestiques se produisent sans témoins adultes, et 

les femmes accusées peuvent être réticentes à parler 

en raison de la stigmatisation, de la honte et du 

manque de confiance dans la police et les 

procédures judiciaires. Même si des preuves de 

violence domestique sont présentées au tribunal, les 

femmes se heurtent à des obstacles importants pour 

convaincre un tribunal qu'elles ont agi en état de 

légitime défense. Dans de nombreux pays, pour 

répondre à la définition légale de la « légitime 

défense », la personne accusée doit démontrer 

qu'elle a raisonnablement perçu un risque imminent 
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de blessure corporelle ou de mort, ou qu'elle a agi 

pour repousser une attaque en cours. Cette 

définition ne tient pas compte de la dynamique des 

violences domestiques, qui sont souvent perpétrées 

de manière continue sur une longue période. Une 

femme qui a été maltraitée à plusieurs reprises peut 

raisonnablement percevoir un danger pour sa vie 

qui n'est peut-être pas immédiat mais qui est 

néanmoins toujours présent81. Cependant, les 

tribunaux sont généralement peu enclins à croire 

qu'une femme resterait dans une relation de long 

terme si elle se croyait en danger grave. Ils peuvent 

également conclure qu’elle a réagi de manière 

excessive à une situation qui ne créait pas un risque 

imminent de blessure ou de mort. Aux États-Unis, 

les lois « stand your ground »82, qui offrent une 
immunité et une défense contre les poursuites 

pénales, ont été rejetées par certains tribunaux 

lorsque des survivantes de violences domestiques 

les invoquaient pour justifier leur recours à la force 

lorsqu'elles se défendaient contre des agresseurs de 

longue date83. 

 

Comme l'a observé le Haut-Commissariat des 

Nations unies aux droits de l'Homme, il est 

« extrêmement rare » que la violence domestique 

soit traitée comme une circonstance atténuante lors 

de la détermination de la peine, bien que l'on sache 

qu'elle entraîne des dommages physiques graves, 

des traumatismes mentaux, des dépressions et de la 

détresse psychologique84. Dans les pays où la peine 

de mort est obligatoire, il n'existe tout simplement 

aucun mécanisme permettant aux tribunaux de 

prendre en compte de telles circonstances. Ainsi, 

dans le cas d'Alice Nungu, qui a tué son mari après 

qu'il est rentré ivre à la maison et a commencé à la 

battre, la Haute Cour du Malawi n'a pas pu prendre 

en compte son passé de victime de violences 

domestiques85. Même dans les pays où la peine 

capitale est discrétionnaire, les tribunaux peuvent 

ignorer ou négliger l'importance des violences 

sexistes et de leurs conséquences. Parfois, les 

tribunaux d'un même pays ont des approches 

divergentes de la violence domestique, ce qui 

conduit à l'application arbitraire de la peine de 

mort86. 

 

Li Yan a tué son mari avec la crosse d'un fusil 
qu'il avait brandi lors d'une dispute. Tout au 
long de leur mariage, il l'a battue et frappée, lui 
a écrasé des cigarettes sur le visage et l'a 
enfermée dans leur maison pendant la journée 
et dehors pendant la nuit. 
 

Néanmoins, des signes montrent que certaines 

juridictions commencent à prendre en compte les 

violences conjugales dans les procès pouvant mener 

à la peine capitale. En 2014, un tribunal du Belize a 

appliqué la doctrine dite du « syndrome de la 

femme battue » pour la première fois dans les 

Caraïbes, refusant d'appliquer la peine de mort à 

Lavern Longsworth après avoir constaté qu'elle 

avait tué son mari après des années de violences 

physiques et sexuelles87. En juin 2014, la Cour 

suprême de Chine a annulé la condamnation à mort 

de Li Yan, dont l'affaire très médiatisée avait 

suscité de nombreux appels publics à la clémence. 

Li Yan a tué son mari avec la crosse d'un fusil qu'il 

avait brandi lors d'une bagarre. Tout au long de leur 

mariage, il l'a battue et frappée, a écrasé des 
cigarettes sur son visage et l'a enfermée dans leur 

maison pendant la journée et dehors pendant la 

nuit.88 La Cour suprême et le Procuratorat (l'organe 

de l'État chargé des poursuites) chinois ont 

recommandé aux tribunaux de ne plus requérir la 

peine de mort pour les accusés qui tuent des 

conjoints violents. De même, en août 2017, la Cour 

suprême d'Indonésie a promulgué de nouvelles 

lignes directrices sur la condamnation des femmes 

en conflit avec la loi (PERMA 3/2017) afin de 

garantir le respect des droits des femmes lors des 

audiences, ainsi que d'identifier les discriminations 

et les préjugés à l'égard des femmes89. 

 

B. LES FEMMES CONDAMNÉES À MORT POUR 
DES INFRACTIONS LIÉES À LA DROGUE 

 

Après le meurtre, les infractions liées à la drogue 

sont les crimes qui conduisent le plus à la 

condamnation à mort des femmes, en particulier au 

Moyen-Orient et en Asie. Par exemple, l'écrasante 

majorité des femmes condamnées à mort en 

Thaïlande l'a été pour des infractions liées à la 

drogue90. En Iran, le trafic de drogue est le crime 

pour lequel les femmes sont le plus fréquemment 
condamnées à mort, après le meurtre91. Au moins 

43 femmes ont été pendues pour des infractions 

liées à la drogue en Iran entre 2001 et 201792. Par 

exemple, Hourieh Sabahi, Leila Hayati et Roghieh 

Khalaji, des mères célibataires issues de milieux 

économiquement défavorisés et sans antécédents 

criminels, ont été exécutées en 2001. Leur avocat a 

fait valoir que leur condamnation à mort était 

illégale au regard du droit iranien en raison de la 

faible quantité de stupéfiants en cause93. 

 

L'inégalité entre les sexes imprègne également les 

poursuites contre les femmes pour des délits 

passibles de la peine de mort liés à la drogue. Les 
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dynamiques de genre et la déresponsabilisation des 

femmes sont des facteurs importants associés à 

l'implication des femmes dans le trafic de drogue94. 

De nombreuses femmes s'engagent dans le trafic de 

drogue pour lutter contre leur marginalisation et 

améliorer leur statut socio-économique95. En Iran, 

par exemple, la plupart des infractions liées à la 

drogue impliquant des femmes sont des infractions 

à petite échelle commises par des femmes issues de 

milieux défavorisés96. Les trafiquants de drogue 

emploient des femmes comme mules de bas niveau 

parce qu'elles risquent moins de se faire prendre que 

les hommes et qu'elles n'ont pas les ressources 

nécessaires pour acheter et trafiquer de la drogue 

pour leur propre profit, ce qui les expose à 

l'exploitation par les réseaux de trafiquants97. Les 
chercheur·se·s ont conclu que certaines femmes 

s’impliquent dans le trafic de drogue pour faire 

plaisir ou aider quelqu'un, généralement une figure 

masculine proche98. D'autres études ont montré que 

les femmes victimes de maltraitance infantile et/ou 

domestique peuvent s'engager dans le trafic de 

drogue pour augmenter leur estime de soi99. 

 

De nombreuses femmes se lancent dans la 
contrebande de drogues pour contrer leur 
marginalisation et améliorer leur statut socio-
économique. 
 

Les travailleuses migrantes sont des cibles faciles 

pour les réseaux de trafic de drogue parce qu'elles 

sont généralement pauvres et sans instruction, mais 

possèdent un passeport100. Par exemple, Mary Jane 

Veloso, une Philippine mère de deux garçons et 

ancienne employée de maison à Dubaï, a été 

condamnée à mort par peloton d'exécution en 

Indonésie pour trafic de drogue, crime qui entraîne 

la peine de mort obligatoire. Mary Jane et son 

équipe juridique ont toujours affirmé qu'elle s'était 

échappée de Dubaï après une tentative de viol et 

qu'elle était victime d'un trafic d'êtres humains qui 

l'avait amenée à faire passer de l'héroïne en 

Indonésie101. Tran Thi Bich Hahn, une 

ressortissante vietnamienne, a été exécutée par un 

peloton d'exécution en Indonésie en 2015 pour 

trafic de drogue. Elle a affirmé avoir été dupée par 

un cartel de la drogue pour transporter une valise 

depuis la Malaisie - contenant environ 1 

kilogramme de méthamphétamine - vers 

l'Indonésie102. 

 

 

C. FEMMES DANS LE COULOIR DE LA MORT 
POUR DES DÉLITS CONTRE LA MORALITÉ 
SEXUELLE 

 

Une autre catégorie de crimes passibles de la peine 

de mort mérite une attention particulière. Dans 

certaines juridictions où la charia est appliquée, les 

infractions contre la moralité sexuelle, ou zina, 

semblent, à première vue, neutres d’un point de vue 

du genre, mais dans la pratique, elles sont 

appliquées de manière discriminatoire à l'égard des 

femmes. La zina - relations sexuelles illicites en 

dehors du mariage - est un crime passible de la 

peine de mort pour une personne mariée. Selon les 

principes de la charia, une condamnation pour zina 

implique une relation sexuelle consensuelle et 
requiert un niveau de preuve très élevé : le 

témoignage de quatre témoins oculaires ou des 

aveux103. Les condamnations pour zina devraient 

donc être extrêmement rares. Une grossesse peut 

constituer une preuve prima facie de relations 

sexuelles illicites, mais selon les règles acceptées de 

la charia, la grossesse n'est pas déterminante car elle 

peut résulter d'un viol104. Certains systèmes pénaux 

islamiques modernes n'appliquent cependant pas 

ces principes de la charia. En Iran, les victimes de 

viol mariées risquent d'être exécutées pour adultère 

en raison de pratiques qui défient ces règles. Ces 

pratiques inversent la charge de la preuve, exigeant 

que les femmes enceintes soupçonnées d'adultère 

prouvent, par quatre témoins oculaires, que leur 

grossesse résulte d'un viol - une charge 

extraordinairement difficile à assumer105. 

 

Le risque d'être poursuivie pour zina dissuade 

fortement les femmes de signaler un viol ou une 

agression sexuelle. En juillet 2013, une 

Norvégienne en voyage d'affaires à Dubaï a signalé 

un viol à la police, avant d'être condamnée à 16 

mois d'emprisonnement pour relations sexuelles 

hors mariage et consommation d'alcool106. Suite à 

d'intenses pressions diplomatiques, elle a finalement 

été graciée et libérée107. De même, des femmes 

ayant signalé un viol au Pakistan ont été accusées 

d'adultère108. Zafran Bibi, par exemple, a été 

reconnue coupable d'adultère et condamnée à mort 

par lapidation après avoir déclaré avoir été violée 

par son beau-frère. Le juge a considéré que sa 

grossesse était la preuve de l'adultère puisque le 

mari de Zafran était en prison à ce moment-là. 

Aucune charge n'a été retenue contre le beau-frère 

car les tests médicaux n'ont montré aucun signe de 

violences et aucun témoin n'était disponible pour 

corroborer le récit de Zafran109. 
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La méthode d'exécution prescrite pour le zina - la 

lapidation - n'est presque jamais appliquée dans la 

pratique. Elle n’en reste pas moins discriminatoire à 

première vue. La charia stipule que si la personne 

détenue réussit à se libérer pendant la lapidation, 

elle sera graciée. Pour préparer la lapidation, les 

hommes sont enterrés jusqu'à la taille dans le sol, 

tandis que les femmes sont attachées et enterrées 

plus profondément (théoriquement pour éviter que 

leurs seins ne soient lapidés). Certains hommes, 

mais pratiquement aucune femme, parviennent à 

échapper à l'exécution. Au Soudan, Intisar Sharif 

Abdallah, dont on pensait qu'elle avait moins de 18 

ans, a été condamnée à mort par lapidation pour 

adultère. L'État n'a pas fourni d'avocat ni 

d'interprète à Intisar, alors que l'arabe n'est pas sa 
langue maternelle ; de plus, son âge n'a jamais été 

évalué par le tribunal110. Intisar a été libérée en 

juillet 2012 après que le tribunal Ombada 

d'Omdurman a abandonné toutes les charges 

retenues contre elle en raison du manque de 

preuves111. La grande majorité des cas d'adultère et 

des condamnations à la lapidation au Soudan ont été 

imposés à des femmes, ce qui souligne l'application 

disproportionnée et inégale de cette loi 

draconienne112. Même lorsque les condamnations à 

la lapidation sont finalement modifiées, les femmes 

doivent vivre avec la terreur d'une telle peine - un 

châtiment qui est en soi cruel et inhumain. 

 

Les travailleuses du sexe mariées et les victimes 

mariées de la traite des êtres humains risquent 

également la peine capitale en vertu de ces lois. Un 

cas iranien illustre les conséquences tragiques et 

absurdes d'un tel système : une femme contrainte 

par son mari violent à se prostituer a été condamnée 

pour complicité de meurtre lorsqu'un de ses clients 

masculins a tué son mari. Elle a également été 

condamnée à la mort par lapidation pour adultère. 

Le client, en revanche, a été condamné à une peine 

de huit ans de prison113. 

 

D. FEMMES DANS LE COULOIR DE LA MORT 
POUR DES DÉLITS LIÉS AU TERRORISME 

 

Les femmes risquent également la peine capitale 

pour des délits liés au terrorisme, notamment en 

Irak, au Pakistan114, en Inde et en Iran. Ces 

dernières années, les tribunaux irakiens ont 

condamné plus de 3 000 personnes à la peine 

capitale, parmi lesquelles des dizaines de 

femmes115, dont beaucoup ont été reconnues 

coupables de crimes liés à l'appartenance à l’« État 

islamique » (EI). Les femmes irakiennes et 

étrangères reçoivent les peines les plus sévères 

parce qu'elles ont voyagé pour vivre sous l'égide de 

l’EI, ont épousé un membre de l’EI ou ont reçu une 

allocation de l’EI après la mort de leur mari116. 

Après avoir passé des semaines dans des centres de 

détention surpeuplés et insalubres, les femmes 

assistent à un procès abrégé où leur sort est décidé. 

Les avocat·e·s de la défense, lorsqu'elles·ils sont 

désigné·e·s, ne sont pas en mesure de communiquer 

avec leurs clientes avant le procès, de présenter des 

preuves au tribunal, de convoquer des témoins ou 

d'utiliser des traducteurs ou traductrices qualifiées. 

La plupart des procès se terminent par des 

condamnations à la prison à vie ou à la peine 

capitale117. 

 

Au Yémen, Asmaa al-Omeissy, 22 ans, a été 
condamnée à mort en 2018 pour des accusations 

liées à la « sécurité de l'État » dans une zone 

contrôlée par les rebelles118. Alors qu'elle se rendait 

au domicile de son père dans la région de Sanaa 

contrôlée par les Houthis, Asmaa a été arrêtée par 

des rebelles houthis119. Pendant sa détention, Asmaa 

a été torturée et accusée de terrorisme, de collusion 

avec des puissances étrangères et de relations 

sexuelles illicites avec ses compagnons de 

voyage120. À l'issue d'un procès dépourvu de 

garanties procédurales substantielles, elle a été 

condamnée à mort tandis que son père et ses deux 

compagnons de voyage ont été libérés121. En Iran, 

Shirin Alamhouli a été pendue en 2010 après avoir 

été reconnue coupable de moharebeh (inimitié avec 

Dieu) pour son implication présumée dans le 

groupe du Parti de la vie libre du Kurdistan (PJAK). 

Quelques jours avant son exécution impromptue, 

Shirin a écrit dans une lettre : « J'ai été arrêtée en 

avril 2008 et on m'a emmenée directement au siège 

du Sepah. Dès que nous sommes arrivés, et avant 

qu'on me pose la moindre question, ils ont 

commencé à me battre. J'y suis resté 25 jours, dont 

22 jours de grève de la faim. J'ai subi tous les types 

de torture physique et mentale »122. L'Inde a 

également condamné à mort Fehimda Syed en 2009 

pour sa participation aux attentats de 2003 à 

Bombay123. 

 

E. LES FEMMES DANS LE COULOIR DE LA 
MORT POUR SORCELLERIE 
 

Bien que des hommes aient été condamnés à mort 

pour sorcellerie, ce sont généralement des femmes 

qui sont accusées de crimes liés à la sorcellerie. Le 

mot « sorcière » est presque exclusivement utilisé 

pour désigner une femme. Pendant des siècles, les 

femmes ont été persécutées, poursuivies, torturées 

et exécutées pour sorcellerie, perçue comme la 
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cause de malheurs tels que décès, maladies, 

accidents, perte de bétail et sécheresses124. 

 

En 2006, Fawza Falih a été condamnée à mort 
en Arabie saoudite pour avoir « ensorcelé » un 
homme, le rendant impuissant. 
 
Selon les Nations unies, des milliers de femmes 

sont encore chassées, battues, torturées et, dans de 

nombreux cas, assassinées en raison de leur recours 

présumé à la sorcellerie125. Néanmoins, les 

condamnations à mort et les exécutions judiciaires 

pour sorcellerie sont plus rares et sont 

principalement appliquées en Arabie saoudite. En 

2006, Fawza Falih a été condamnée à mort en 

Arabie saoudite pour avoir ensorcelé un homme, le 

rendant impuissant. Les juges se sont appuyés sur 

les aveux forcés de Fawza et sur les déclarations de 

témoins qui ont affirmé l'avoir vue ensorceler 

l'homme. Devant le tribunal, elle a expliqué que ses 

interrogateurs l'avaient battue pendant 35 jours de 

détention aux mains de la police religieuse, et qu'en 

tant que femme analphabète, elle ne comprenait pas 

le document sur lequel elle a été obligée d’apposer 

ses empreintes digitales126. De même, Amina bint 

Abdel Halim Nassar aurait été décapitée en Arabie 

saoudite pour avoir pratiqué la sorcellerie en 

2011127. 

 

F. FEMMES DANS LE COULOIR DE LA MORT 
POUR D'AUTRES DÉLITS 

 

En Iran, Leyla Mafi, 17 ans, a été arrêtée lors 
d'une descente dans une maison close et 
condamnée à mort pour prostitution. 
 

La prostitution, la gestion d'une maison close, le 

blasphème, l'enlèvement et le vol à main armée sont 

d'autres crimes pour lesquels les femmes sont 

condamnées à la peine capitale. En Iran, Leyla 

Mafi, 17 ans, a été arrêtée lors d'une descente dans 

une maison close et condamnée à mort pour 

prostitution. Leyla, qui a été forcée par sa mère à se 

prostituer à l'âge de huit ans, souffre d'un handicap 

intellectuel. La peine de mort de Leyla a finalement 

été commuée. Au lieu de cela, elle a reçu 99 coups 

de fouet et a été envoyée dans un centre de 

réadaptation à Téhéran en 2006128. Au Nigeria, le 

vol à main armée est le crime pour lequel les 

femmes sont le plus fréquemment condamnées à 

mort, après le meurtre129. En Chine, des femmes ont 

été condamnées à mort pour des crimes financiers et 

du trafic d'enfants130. Au Soudan et au Pakistan, des 

femmes ont été condamnées à mort pour 

apostasie131 et blasphème132. 

 

En 2010, Aasia Bibi, agricultrice analphabète et 

mère de cinq enfants, a été condamnée à mort par 

pendaison pour blasphème au Pakistan. Un jour, 

alors qu'elle travaillait dans les champs, un groupe 

de femmes musulmanes a refusé de boire l'eau d'un 

bol d'eau, arguant qu'Aasia, qui est chrétienne, 

l'avait contaminée.  

 

Aasia Bibi  
 

Au cours de l'incident, les femmes ont accusé Aasia 

de blasphème, une accusation qu'elle a niée133.Aasia 

est dans le couloir de la mort depuis huit ans et 

attend actuellement que la Cour suprême juge son 

appel134. 
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V.  Les femmes en situation de 

vulnérabilité face à la peine de 

mort 
 

La peine de mort est souvent appliquée aux 

membres les plus vulnérables et les plus 

marginalisés de la société. La grande majorité des 

condamnés à mort sont indigents, et beaucoup 

souffrent de troubles mentaux ou de déficiences 

intellectuelles. Dans certains pays, les membres de 

minorités raciales, ethniques ou religieuses sont 

particulièrement exposés aux poursuites pour 
crimes capitaux. 

 

Les femmes condamnées à mort ne font pas 
exception. Mais les femmes sont également 

confrontées à des formes croisées de 

discriminations fondées sur « les stéréotypes 

sexistes, la stigmatisation, les normes culturelles 

néfastes et patriarcales et la violence sexiste », qui 

ont toutes « un impact négatif sur la capacité des 

femmes à accéder à la justice sur un pied d'égalité 

avec les hommes »135. La jeunesse, le mariage forcé 

et/ou le mariage d'enfants, la maladie mentale ou la 

déficience intellectuelle, le statut de travailleuse 

migrante, la pauvreté, la race et l'origine ethnique 

sont autant de facteurs qui augmentent le risque 

qu'une femme soit condamnée à mort. De 

nombreuses femmes condamnées à mort 

appartiennent à plusieurs de ces catégories, ce qui 

aggrave leur vulnérabilité. 

 

A. LES MINEURES ET LES SURVIVANTES DE 
MARIAGES FORCÉS 

 
L'un des principes les plus largement acceptés du 

droit international interdit de condamner à mort des 

enfants âgés de moins de 18 ans au moment de 

l'infraction136. Néanmoins, certains pays continuent 

d'exécuter des mineur·e·s, en partie parce que le 
système juridique ne parvient pas à vérifier l'âge de 

la personne délinquante au moment de 

l'infraction137. Bien qu'une minorité de femmes dans 

les couloirs de la mort soient des délinquantes 

mineures, leurs cas méritent d'être examinés de près 

en raison de leur vulnérabilité et parce que les 

schémas qu'ils révèlent sont emblématiques des 

défis auxquels sont confrontées de nombreuses 

femmes dans le couloir de la mort. 

 

Pratiquement tous les cas de mineures condamnées 

à mort que nous avons trouvés impliquent des 

violences sexistes, des mariages d'enfants et/ou des 

abus sexuels. Dans le monde entier, les tribunaux de 

première instance ne prennent généralement pas en 

compte les violences sexistes en tant que 

circonstance atténuante pour réduire les peines, 

même dans le contexte du mariage d'enfants138. 

Cette omission gomme le rôle des violences 

domestiques dans les cas de mineures qui tuent 

leurs agresseurs, une préoccupation importante 

étant donné la prévalence des violences 

domestiques dans les mariages impliquant des 

filles139. De même, les tribunaux prennent rarement 

en compte les effets du mariage d'enfants sur leur 

santé mentale, tels que le syndrome de stress post-

traumatique, la dépression et d'autres troubles 

mentaux ou émotionnels140. Si la jeunesse exacerbe 
ces effets, les femmes adultes vivant dans des 

relations violentes devraient également bénéficier 

de la protection de lois reconnaissant la pertinence 

de prendre en compte les violences domestiques et 

le mariage d'enfants pour les condamnations à mort. 

 

Pratiquement tous les cas de mineures 
condamnées à mort que nous avons trouvés 
impliquent des violences sexistes, des mariages 
d'enfants et/ou des abus sexuels. 
 

Quatre cas provenant de quatre pays différents 

illustrent l'universalité de ces préoccupations à 

travers les cultures et les systèmes juridiques. Le 

cas récent de Maimuna Abdulmumini au Nigeria est 

emblématique. Maimuna a été mariée à l'âge de 13 

ans. Cinq mois après son mariage, son mari est mort 

brûlé dans un incendie criminel présumé alors qu'il 

dormait. Maimuna a été arrêtée et accusée de 

meurtre. Elle a croupi en prison pendant six ans, 

tandis que son procès s'éternisait. En 2012, un 

tribunal nigérian a reconnu Maimuna coupable 

d'homicide et l'a condamnée à mort. Des avocats 

agissant à titre gracieux ont contesté sa 

condamnation à mort devant un tribunal régional, la 

Cour de justice de la Communauté de la CEDEAO, 

en faisant valoir que l'imposition d'une peine de 

mort à une mineure violait le droit international et 

la Charte africaine des droits et du bien-être de 

l'enfant. La Cour de la CEDEAO a jugé que le 

Nigeria avait violé ses obligations internationales en 

matière de droits de la personne, a ordonné un 

sursis à son exécution et a accordé des dommages et 

intérêts à Maimuna141. Maimuna a été libérée de 

prison en 2016142. 

 

Le cas de Zarbibi143 , condamnée à mort en Iran, 

soulève des préoccupations similaires. Zarbibi avait 
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15 ans lorsqu'elle a été contrainte d'épouser un 

homme de 27 ans. Dans un journal intime qu'elle a 

écrit depuis sa cellule de prison, elle décrit 

comment son mari a abusé d'elle physiquement et 

sexuellement, l'a séparée de sa famille et l'a forcée à 

quitter l'école. À l'âge de 16 ans, alors qu'elle était 

enceinte de quatre mois, elle a tué son mari avec un 

couteau de cuisine144. Le tribunal l'a condamnée à 

mort et elle a donné naissance à sa fille alors qu'elle 

était emprisonnée dans le couloir de la mort. En 

vertu de la charia, la famille de la victime peut 

gracier l'auteur d'un crime grave. La famille du 

défunt mari de Zarbibi l'a graciée à condition qu'elle 

épouse son frère145. Elle a accepté et a été libérée du 

couloir de la mort. Cependant, selon son avocat, sa 

liberté reste fortement restreinte146. 
 

En Tanzanie, Mary Raziki147, qui a été contrainte de 

se marier à l'âge de 16 ans, a été condamnée à mort 

pour le meurtre de sa coépouse. Mary a subi de 

graves violences domestiques de la part de son 

mari, notamment des abus physiques, 

psychologiques et économiques. Selon la sœur 

aînée de Mary, la maison de Mary ressemblait à une 

étable. Le mari de Mary a volé les récoltes de la 

shamba (ferme) de Mary pour les emmener dans sa 

nouvelle maison, ce qui a obligé Mary à avoir 

plusieurs emplois et parfois à mendier de l'argent 

pour nourrir leurs enfants148. Mary a demandé la 

protection des autorités du village et de sa famille, 

mais ils n'ont rien fait pour empêcher la violence, 

protéger Mary et ses enfants ou demander des 

comptes à son mari violent. Mary a déclaré qu'elle 

n'avait pas l'intention de provoquer la mort de la 

seconde épouse de son mari ; elle a mis le feu à leur 

maison en croyant qu'elle était vide. Cependant, en 

raison du système tanzanien de peine de mort 

obligatoire, le juge de première instance n'a pas pu 

tenir compte de l'absence d'intention malveillante 

de Mary ni des sévices qu'elle a subis, et l'a 

condamnée à mort. Mary est dans le couloir de la 

mort depuis plus de 15 ans149. 

 

En Indonésie, bien que la loi exclue les personnes 

mineures de la peine capitale, certains tribunaux ont 

examiné les cas de filles de moins de 18 ans comme 

si elles étaient des adultes pénalement responsables 

en raison de leur statut d’épouse, même lorsqu'elles 

agissaient sous la contrainte de leur mari adulte. 

Une femme actuellement dans le couloir de la mort 

était mineure mais mariée au moment de son délit. 

Susi150 a été condamnée pour avoir tué un enfant à 

l'âge de 17 ans sous les ordres de son mari plus âgé 

et violent. Son mari avait auparavant et à son insu 

tué six garçons et un homme. Le tribunal a reconnu 

dans ses conclusions de fait que Susi n'était pas au 

courant des homicides de son mari. Le tribunal a 

également reconnu qu'elle avait résisté à plusieurs 

reprises à l'ordre de son mari de tuer un enfant et 

qu'elle n'avait obéi qu'après avoir été menacée de 

mort. Malgré ces constatations, Susi et son mari ont 

reçu la même peine : la peine de mort pour meurtre 

avec préméditation. La peine maximale pour un 

délinquant juvénile est normalement de 10 ans 

d'emprisonnement, mais cette jeune fille a été 

condamnée à mort151. 

 

B. LES FEMMES SOUFFRANT DE MALADIES 
MENTALES ET DÉFICIENCES INTELLECTUELLES 

 

De multiples études ont confirmé que les femmes 

incarcérées souffrent de taux élevés de maladies 

mentales. Selon une étude menée aux États-Unis de 

2011 à 2012, les femmes incarcérées ont signalé des 

problèmes de santé mentale à des taux 

significativement plus élevés que les hommes en 

prison152. Au Royaume-Uni, les femmes incarcérées 

sont cinq fois plus susceptibles d'avoir un problème 

de santé mentale que les femmes en général. Près de 

la moitié des femmes incarcérées au Royaume-Uni 

déclarent avoir fait une tentative de suicide, ce qui 

représente le double du taux des hommes en prison 

(21%)153. L'Organisation mondiale de la santé a 

constaté que les femmes incarcérées présentent des 

taux élevés de toxicomanie et d'antécédents 

d'abus154. 

 

Le droit international interdit l'exécution de 

personnes souffrant de maladies mentales ou de 

déficiences intellectuelles155. Le Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l'homme a exhorté 

tous les États favorables au maintien de la peine de 

mort à ne pas imposer la peine de mort ou exécuter 

de personnes souffrant de déficiences mentales ou 

intellectuelles156. Bien que cette interdiction fasse 

l'objet d'un large consensus, dans la pratique, les 
États ne l'appliquent pas. 

 

Le cas de Grace Banda157 illustre cette réalité. 

Grace, une grand-mère souffrant d'un handicap 

intellectuel, a été condamnée à mort au Malawi en 

2003. 

 

Le Dr George Woods, un neuropsychiatre, a conclu 

qu'elle souffrait d'une déficience intellectuelle ainsi 

que de l'ensemble des troubles causés par 

l'alcoolisation fœtale (ETCAF). Elle a été à l’école 

primaire pendant trois ans mais ne sait ni lire ni 

écrire. Enfant, elle souffrait d'un retard de 

croissance, probablement dû à l'ETCAF et à la 
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malnutrition. Grace a été mariée pendant plus de 30 

ans, puis a quitté son mari lorsqu'il a commencé à la 

battre et à avoir des relations avec d'autres femmes. 

Pendant une famine dans son village, ses petits-fils 

ont volé du maïs dans le champ d'un voisin. L'un 

des garçons, souffrant de malnutrition, est mort des 

coups qu'elle lui a infligés pour le discipliner. Elle a 

tenté de le ranimer en vain et a ensuite signalé 

l'incident aux autorités. Après avoir passé 13 ans 

dans le couloir de la mort, Grace a obtenu une 

révision de sa peine en 2016158. En se fondant en 

partie sur sa déficience intellectuelle, la Haute Cour 

a réduit sa peine à une durée de quelques années. 

Déjà âgée et en mauvaise santé, Grace a été libérée 

pour des motifs humanitaires en 2018. 

 

 
Grace Banda. Photo par Sofia Moro. 
 

C. TRAVAILLEUSES MIGRANTES 
 

Dans certains pays, notamment les nations du Golfe 

comme les Émirats arabes unis et l'Arabie saoudite, 

les ressortissant·e·s étranger·e·s - et en particulier 

les travailleurs et travailleuses migrant·e·s - sont 

condamné·e·s à mort en nombre disproportionné. 

Cela s'étend aux femmes étrangères condamnées à 

mort, dont beaucoup sont des employées de 
maison159. Aux Émirats arabes unis, par exemple, 

sur les quelque 200 personnes condamnées à mort, 

seules 19 sont des personnes ressortissantes des 

Émirats. Il y a neuf femmes dans le couloir de la 

mort, et huit sont des ressortissantes étrangères, 

dont la plupart sont des employées de maison160. 

 

Tous les travailleur·se·s migrant·e·s, hommes et 

femmes, sont particulièrement vulnérables aux 

procès inéquitables contre la peine capitale : ces 

personnes sont pauvres, elles n'ont pas de 

connaissances linguistiques, culturelles et 

institutionnelles du processus de justice pénale, et 

elles se voient souvent refuser l'accès à une 

représentation juridique efficace et à la 

traduction161. En outre, les barrières linguistiques, 

l'analphabétisme et la vulnérabilité économique 

peuvent les exposer à un risque important d’avaux 

forcés et faux162. 

 

Les employées de maison étrangères sont souvent 

confrontées à des situations d'exploitation au 

travail. Un rapport récent sur les abus perpétrés à 

l'encontre des employées de maison étrangères aux 

Émirats arabes unis note que les employées de 

maison qui quittent leur employeur ou portent 

plainte contre lui sont parfois accusées de crimes 
passibles de la peine de mort163. Les médias 

indiquent que des employées de maison ont parfois 

été accusées de sorcellerie, mais plus fréquemment 

de zina (relations sexuelles extraconjugales selon la 

loi islamique). Dans deux cas signalés, des 

employées de maison enceintes ont été condamnées 

pour zina. L'une d'entre elles, qui n'était pas mariée, 

a été condamnée à cent coups de fouet et l'autre, qui 

était mariée, a été condamnée à la mort par 

lapidation164. 

 

En Arabie saoudite, comme dans les Émirats 
arabes unis, de nombreuses femmes 
condamnées à mort sont également des 
travailleuses migrantes qui ne parlent pas 
arabe. 
 

En Arabie saoudite, comme dans les Émirats arabes 

unis, de nombreuses femmes dans le couloir de la 

mort sont également des travailleuses migrantes qui 

ne parlent pas l'arabe165. Plusieurs femmes 

étrangères travaillant comme domestiques ont été 

accusées d'avoir tué leurs employeurs ou les enfants 

de ces derniers. Par exemple, Rizana Nafeek, une 

employée de maison sri-lankaise, a été exécutée en 

2013 pour avoir tué un nourrisson dont elle avait la 

charge. Selon Human Rights Watch, elle n'avait que 
17 ans au moment du crime et n'a pas bénéficié de 

la représentation d’un·e avocat·e lors de son 

interrogatoire ou de son procès en première 

instance166. En 2015, au moins quatre des 158 

personnes exécutées en Arabie saoudite étaient des 

femmes : toutes étaient des non-ressortissantes, 

dont deux Indonésiennes, une ressortissante du 

Myanmar et une femme originaire de Syrie167. Leur 

statut d'étrangères, conjugué au statut inégal des 

femmes dans la société saoudienne, les a soumises à 
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des préjugés aggravés dans le système de justice 

pénale. 

 

D. LES FEMMES PAUVRES 
 

En 2017, le Haut-Commissariat des Nations unies 

aux droits de l'homme a qualifié la peine de mort de 

« forme de discrimination fondée sur la classe 

sociale dans la plupart des pays, ce qui en fait 

l'équivalent d'un meurtre arbitraire »168. 

 

Les personnes vivant dans la pauvreté sont arrêtées, 

incarcérées et condamnées à mort de manière 

disproportionnée dans le monde entier. En général, 

leurs communautés sont plus surveillées, elles n'ont 

pas accès à une représentation juridique de qualité 

et n'ont pas les moyens de faire appel des décisions 

les concernant. Elles ne peuvent généralement pas 

payer de caution et constituent donc la grande 

majorité de la population carcérale en détention 

provisoire, ce qui entrave leurs possibilités 

d’obtenir un·e avocat·e pour monter une défense 

efficace. 

 

De nombreuses femmes confrontées au système de 

justice pénale, et la grande majorité de celles qui se 

trouvent dans les couloirs de la mort, sont issues de 

communautés pauvres et marginalisées. La plupart 

des femmes détenues n'ont pas les moyens de 

s'offrir les services d'un·e avocat·e, sont plus 

susceptibles d'être analphabètes et de ne pas 

connaître leurs droits169.L'analphabétisme et le 

faible niveau d'éducation des femmes pauvres les 

rendent plus vulnérables à la discrimination, à la 

coercition et à l'exploitation. Les Nations unies ont 

recensé des cas de femmes analphabètes et pauvres 

signant des aveux qu'elles n'avaient ni écrits, ni 

compris170. 

 
De nombreuses femmes dans le système de 
justice pénale, et la grande majorité des 
condamnées à mort, sont issues de 
communautés pauvres et marginalisées. 
 

L'Université nationale de droit de Delhi a constaté 

qu'au moins 74,1 % des personnes détenues dans le 

couloir de la mort en Inde, y compris les 12 femmes 

condamnées à mort en 2015, étaient 

« économiquement vulnérables » en raison de leur 

propriété foncière et de leur profession171. Sur ces 

12 personnes, six n’étaient jamais allées à l'école, et 

seulement deux avaient dépassé le niveau de 

l'enseignement secondaire172. L'Université a 

déterminé que neuf des femmes dans le couloir de 

la mort étaient au chômage173, et que sept sur 12 

s’étaient mariées avant d'avoir atteint l'âge de 18 

ans174. Des entretiens avec des avocat·e·s et des 

organisations à but non lucratif au Nigeria175, en 

Jordanie176, au Maroc177, en Ouganda178, au Pakistan 

et en Thaïlande179 indiquent que la grande majorité 

des femmes dans le couloir de la mort dans ces pays 

sont également indigentes et analphabètes. 

 

E. LES MINORITÉS RACIALES ET ETHNIQUES 
 

Aux États-Unis, de nombreuses études ont conclu 

que la discrimination raciale conduit à des 

condamnations à mort de façon disproportionnées, 

en particulier pour les crimes interraciaux 

impliquant des personnes accusées noires et des 

victimes blanches180. L'un des facteurs qui conduit à 

la partialité raciale dans la condamnation est 

l'exclusion des personnes noires des jurys. En 2005, 

la Cour suprême des États-Unis a constaté que les 

procureurs de Dallas, au Texas, avaient 

systématiquement exclu les personnes noires des 

jurys181. La Cour a observé que les procureur·e·s 

qui tracent « des lignes de fracture raciale dans la 

sélection des jurys établissent des stéréotypes de 

groupe soutenus par l'État, enracinés dans des 

préjugés historiques et reflétant ces derniers »182. 

 

Le cas de Kimberly McCarthy au Texas illustre les 

dangers de telles pratiques discriminatoires. 

Kimberly était une femme noire condamnée à mort 

au Texas pour le meurtre de son voisin blanc en 

1997. En 2002, Kimberly a fait appel de sa 

condamnation avec succès, mais elle a été à 

nouveau reconnue coupable et condamnée à mort 

lors d'un procès qui a eu lieu plus tard la même 

année. Lors de son second procès, le jury était 

composé de 11 personnes blanches et d'une seule 

personne noire. Au cours du processus de sélection 

du jury, le procureur a écarté trois des quatre 

juré·e·s potentiel·le·s qui étaient noir·e·s, ne 

laissant qu'une seule personne noire dans le jury. 

L'avocat de Kimberly n'a pas objecté à l'exclusion 
des personnes noires du jury par le procureur, et 

sonavocat en appel n'a pas soulevé cette question. 

Bien qu’en 2013, Kimberly ait finalement obtenu 

un avocat qui a contesté la discrimination raciale de 

l'accusation dans un recours en habeas corpus, le 

tribunal a rejeté l'appel au motif qu'il n'avait pas été 

soulevé en temps voulu. Kimberly McCarthy a été 

exécutée par injection létale le 26 juin 2013183. 

 



 21 

VI. Conditions de détention des 

femmes condamnées à mort 
 

A. PROTECTIONS JURIDIQUES 
INTERNATIONALES POUR LES FEMMES EN 
DÉTENTION  

 

Plusieurs traités internationaux et régionaux, ainsi 

que des normes et standards internationalement 

reconnus, protègent les droits des femmes avant le 

procès, pendant le procès et pendant leur 

incarcération184. Les conventions fondamentales 

protégeant les droits des personnes passibles de la 

peine de mort et condamnées à mort sont le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques 

(PIDCP) et la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants (CCT). Le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques prévoit que « toute 

personne privée de sa liberté est traitée avec 

humanité et avec le respect de la dignité inhérente à 

la personne humaine »185. 

 

Les systèmes nationaux de justice pénale et les 
prisons, et dans une certaine mesure le droit 
international lui-même, sont largement conçus 
par des hommes et pour des hommes et 
négligent souvent les besoins et les 
vulnérabilités spécifiques des femmes. 
 

Néanmoins, comme le souligne le présent rapport, 

les systèmes nationaux de justice pénale et les 

prisons, et dans une certaine mesure le droit 

international lui-même, sont largement conçus par 

des hommes et pour des hommes et négligent 

souvent les besoins et les vulnérabilités spécifiques 

des femmes186. Dans le contexte spécifique de la 

peine de mort, les instruments internationaux et 

régionaux se concentrent sur les rôles des femmes 

en tant que mères et personnes prenant soin des 

autres membres de la famille, excluant les femmes 

de l'exécution lorsqu'elles remplissent ces rôles. Il 

existe une interdiction universelle de l'exécution des 

femmes enceintes, consacrée par quatre conventions 

internationales et régionales relatives aux droits de 

l'homme : le PIDCP187, le Protocole à la Charte 

africaine des droits de l'homme et des peuples 

relatif aux droits des femmes en Afrique188, la 

Charte africaine des droits et du bien-être de 

l'enfant189, et la Charte arabe des droits de 

l'homme190. Selon les pays, les femmes enceintes 

condamnées à mort bénéficient soit d'une 

commutation en peine d'emprisonnement, soit d'un 

sursis à exécution jusqu'à la naissance de l'enfant191. 

Les instruments régionaux africains interdisent en 

outre l'exécution des mères de nourrissons et de 

jeunes enfants192, tandis que la Charte arabe interdit 

l'exécution de toute « mère qui allaite dans les deux 

ans suivant la date de son accouchement »193.  

 

Le PIDCP est l'un des traités relatifs aux droits de la 

personne les plus largement ratifiés dans le monde, 

et 69 des 84 pays et territoires qui maintiennent la 

peine de mort sont parties au traité194. La grande 

majorité des États membres de l'Union africaine 

sont parties aux instruments africains195, et 13 des 

16 membres de la Ligue arabe qui maintiennent la 

peine de mort sont parties à la Charte arabe196.  
 

Jusqu'à récemment, les protections internationales 

des personnes détenues - et les obligations 

correspondantes des États - ne tenaient pas compte 

des formes uniques de discrimination et de 

stigmatisation subies par les femmes détenues197. 

En 2010, cependant, les Règles des Nations Unies 

pour le traitement des femmes détenues et les 

sanctions non privatives de liberté pour les femmes 

délinquantes (« Règles de Bangkok ») ont complété 

de manière exhaustive les protections existantes198 

pour les personnes détenues par des mesures 

spécifiques au genre199.  

 

Les instruments internationaux et régionaux se 
concentrent sur les rôles des femmes en tant 
que mères et aidantes, excluant les femmes de 
l'exécution lorsqu'elles remplissent ces rôles. 
 

Les Règles de Bangkok appliquent une perspective 

de genre à un large éventail de questions, 

fournissant des lignes de conduite sensibles aux 

questions de genre sur l'admission en prison200, les 

procédures de sécurité et de fouille201, les 

procédures disciplinaires202, la formation du 

personnel de l'établissement pénitentiaire203 et la 

surveillance des personnes détenues204. Les Règles 

traitent également de l'accès par les femmes 

détenues à des soins de santé physique et mentale 

généraux et spécifiques aux femmes205, des 

possibilités de formation206, et de réinsertion207. 

Reconnaissant l'impact néfaste de l'isolement sur les 

femmes, les Règles soulignent l'importance des 

liens des femmes avec leur famille et leurs amis, et 

en particulier du contact avec leurs enfants208. Les 

Règles identifient également des considérations à 

prendre en compte pour les catégories de femmes 

particulièrement vulnérables : les femmes en état 
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d'arrestation ou en attente de jugement209, les jeunes 

femmes détenues210, les ressortissantes 

étrangères211, les minorités et les femmes 

autochtones212, les femmes enceintes213, les mères 

qui allaitent214 et les mères en prison avec un 

enfant215.  

 

Les révisions de 2015 de l'Ensemble de règles 

minima des Nations Unies pour le traitement des 

détenus (« Règles Mandela ») reconnaissent 

également les besoins uniques des femmes. Les 

Règles Mandela contiennent des dispositions sur la 

séparation des hommes et des femmes216 , la 

surveillance par du personnel pénitentiaire 

féminin217, l'hygiène218 et l'interdiction des moyens 

de contraintes pendant le travail et 
l'accouchement219. Les Règles Mandela interdisent 

également les restrictions de visite comme moyen 

de sanction à l’égard des détenu·e·s, en particulier 

les femmes220. 

 

Si la plupart des garanties internationales se 

concentrent sur les conditions d'emprisonnement, 

les normes internationales exigent en outre des 

États qu'ils s'attaquent aux causes profondes de 

l'incarcération des femmes, qui comprennent la 

pauvreté - causée par la discrimination dans la 

société, l'éducation et l'emploi -, la toxicomanie et 

l'alcoolisme, et une myriade de formes de violences 

sexistes221. La prévalence des violences physiques 

et sexuelles comme cause de l'incarcération des 

femmes est bien documentée, et les États ont 

l'obligation, en vertu du droit international, de 

prévenir et de répondre à la violence fondée sur le 

genre qui contribue à l'incarcération des femmes222. 

 

En outre, les États doivent identifier et répondre aux 

causes structurelles de la violence à l'égard des 

femmes, qui incluent les formes croisées de 

discriminations à l'égard des femmes223. La 

Convention sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination à l'égard des femmes (« CEDAW ») 

interdit une telle discrimination, et le Comité 

CEDAW a estimé que le fait de placer des femmes 

dans des centres de détention qui les soumettent à 

des violences sexistes constitue une violation de 

leurs droits fondamentaux224. Se référant aux Règles 

de Bangkok et à l'Ensemble de règles minima, le 

Comité CEDAW a estimé que les centres de 

détention qui ne tiennent pas compte des besoins et 

des vulnérabilités spécifiques des femmes violent 

les dispositions anti-discrimination de la 

CEDAW225. La violence contre les femmes en 

détention - y compris les abus et le harcèlement 

sexuel, les attouchements inappropriés pendant les 

fouilles, le viol et la coercition sexuelle - peut 

également atteindre le niveau de la torture ou des 

peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, en violation du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et de 

la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(CCT)226. 

 

Le fait que les besoins des femmes en prison aient 

été ignorés pendant si longtemps par le droit 

international est imputable à la discrimination 

fondée sur le genre et aux stéréotypes concernant 

les femmes dans le système de justice pénale : 

« populaire en tant que victime, oubliée en tant 

qu'accusée »227. Cette ignorance est encore plus 
pernicieuse dans le cas des femmes dans le couloir 

de la mort, qui restent largement invisibles en tant 

que catégorie spécifique de titulaires de droits en 

vertu du droit international. L'importance de la mise 

en œuvre de garanties en matière de droits de la 

personne pour les femmes condamnées à mort revêt 

une importance encore plus grande à une époque de 

moratoires de facto, car les femmes ont tendance à 

rester dans le couloir de la mort pendant des 

périodes de plus en plus longues. 

 

B. CONDITIONS DE DÉTENTION DES FEMMES 
EN PRISON ET DANS LE COULOIR DE LA 
MORT 
 

Malgré les tentatives des Nations unies ayant 

permis d’élaborerdes normes internationales 

minimales pour le traitement des personnes 

détenues, les conditions de détention dans la plupart 

des États pratiquant la peine de mort sont 

terriblement inadéquates et, dans certains cas, 

mettent la vie des personnes détenues en danger. 

Comme indiqué plus haut, ce n'est qu'en 2010 que 

l'Assemblée générale des Nations unies a adopté les 

Règles de Bangkok, qui répondent aux besoins 

particuliers des femmes détenues. Les femmes dans 

le couloir de la mort ne sont toutefois pas 

spécifiquement mentionnées dans les Règles de 

Bangkok, et elles sont confrontées à des conditions 

particulièrement difficiles qui méritent des 

recherches supplémentaires. Les informations sur 

les conditions de détention des condamnés à mort 

sont rares, notamment en ce qui concerne les 

femmes. 

 

Surpopulation et conditions de vie 
La surpopulation carcérale est une crise mondiale, 

tant dans les centres de détention pour femmes que 
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dans ceux pour hommes, ce qui entraîne des 

conditions dangereusement insalubres. La 

surpopulation touche également les femmes 

condamnées à mort, en particulier lorsqu'elles sont 

enfermées avec d'autres personnes condamnées. En 

Thaïlande, par exemple, où les femmes dans les 

couloirs de la mort sont détenues avec la population 

générale, les détenues dorment à tour de rôle sur le 

sol nu228. Les femmes passent environ 14 heures par 

jour dans des cellules extrêmement surpeuplées229. 

Dans la prison indienne de Tihar, qui est peut-être 

la plus grande prison d'Asie du Sud, le quartier des 

femmes - où sont détenues les femmes du couloir 

de la mort - accueille deux fois plus de détenues que 

sa capacité officielle230. 

 

En Thaïlande, où les femmes du couloir de la 
mort sont détenues avec la population générale, 
les détenues dorment à tour de rôle sur le sol 
nu. 
 

Les conditions de vie dans le couloir de la mort sont 

mauvaises pour les femmes condamnées à mort qui 

sont détenues avec la population carcérale féminine 

générale. Au Sri Lanka, les détenues reçoivent des 

lits en papier pour dormir, et les températures dans 

les pièces non ventilées atteignent des niveaux 

dangereusement élevés231. Si une détenue au 

Malawi a besoin d'uriner ou de déféquer pendant la 

nuit, elle doit utiliser un seau, car les toilettes et les 

douches sont situées à l'extérieur des cellules et les 

détenues doivent rester dans leurs cellules la nuit232. 

L'accès à l'eau propre ou chaude, ainsi qu'au 

chauffage, est limité dans de nombreux pays. En 

Indonésie, l'eau est limitée même pendant les 

saisons sèches, lorsque les prisons peuvent devenir 

extrêmement chaudes et humides233. En Zambie, 

l'eau est également limitée et les toilettes ne 

fonctionnent pas, ce qui entraîne de graves 

problèmes d'hygiène234. 

 

Dans certains pays, les femmes dans les couloirs de 

la mort sont enchaînées. En Chine, toutes les 

personnes condamnées à mort, y compris les 

femmes, sont enchaînées de façon continue par les 

mains et les pieds235. Meriam Ibrahim, condamnée à 

mort au Soudan pour apostasie236 en 2014, était 

enchaînée à de lourdes chaînes en prison alors 

qu'elle était enceinte de huit mois et s'occupait d'un 

jeune enfant237. Le Cameroun enchaîne également 

les personnes condamnées à mort, ou restreint d'une 

autre manière leurs mouvements en prison238. 

 

Dans la plupart des États appliquant la peine de 

mort, les femmes détenues ne reçoivent pas 

suffisamment de nourriture, qu'elles soient ou non 

dans le couloir de la mort. Outre un contenu 

nutritionnel médiocre, la nourriture servie dans les 

prisons pour femmes est souvent insuffisante en 

termes de calories. Le budget total consacré à 

l'alimentation en Indonésie est égal à 1,20 dollar US 

par détenu et par jour239. Dans la pratique, cela 

signifie qu'aucun aménagement ne peut être fait 

pour les détenues ayant des restrictions 

alimentaires, comme une détenue diabétique240. En 

Inde, la réglementation prévoit que les hommes et 

les femmes reçoivent la même quantité de calories 

par jour, mais dans la pratique, les femmes 

reçoivent beaucoup moins de nourriture que les 
hommes. De plus, des aliments d'une valeur 

calorique plus élevée sont disponibles pour les 

hommes qui effectuent des travaux « lourds », mais 

les femmes ne sont pas autorisées à effectuer de tels 

travaux et ne peuvent donc pas accéder à des 

aliments de meilleure qualité241. 

 

Séparation des hommes et des autres 

catégories de prisonniers 
Conformément aux normes internationales, les 

hommes et les femmes sont détenues dans des 

prisons différentes ou dans des sections séparées 

des prisons dans presque tous les pays du monde242. 

Il y aurait très peu d'exceptions. 

 

Le fait que les femmes condamnées à mort soient 

détenues séparément des autres détenues varie. En 

Chine, où les personnes condamnées à mort sont 

enchaînées en permanence, les mineur·e·s sont dans 

les mêmes cellules que les adultes, et les mineur·e·s 

aideraient souvent les personnes condamnées à mort 

à manger243. Certains pays, comme la Zambie et la 

Jordanie, séparent les condamnées à mort des autres 

femmes uniquement pendant les heures de 

sommeil244. D'autres, comme le Malawi, le Pakistan 

et la Tanzanie, détiennent toutes les femmes 

ensemble en permanence. En Ouganda, les femmes 

condamnées portent des uniformes distincts245, 

tandis qu'en Inde, au moins deux femmes 

condamnées à mort sont logées dans chaque cellule 

où elles sont obligées de passer la plupart de leurs 

jours et de leurs nuits246. 

 

En Chine, où les personnes condamnées à mort 
sont enchaînées en permanence, les mineur·e·s 
sont dans les mêmes cellules que les adultes, et 
il semblerait que les mineur·e·s aident souvent 
les personnes condamnées à mort à manger. 
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Les femmes condamnées à mort sont parfois 

placées à l'isolement, soit pour des raisons 

disciplinaires, soit à long terme. Cette pratique peut 

constituer une violation du droit international relatif 

aux droits humains. Nous avons trouvé des rapports 

faisant état de l'isolement cellulaire de femmes 

condamnées à mort en Chine247, en Indonésie248, en 

Jordanie249, en Inde250 et aux États-Unis251. 

 

Accès aux soins médicaux 
Les soins médicaux dispensés aux femmes 

condamnées à mort sont universellement inadéquats 

et bien en deçà des normes internationales. Si les 

soins de santé pour les prisonniers masculins ne 

respectent pas non plus les normes, les femmes 

détenues ont des besoins spécifiques en matière de 

santé qui sont souvent ignorés. 

 

En ce qui concerne les soins médicaux généraux, 

les femmes condamnées à mort, comme toutes les 

femmes incarcérées, rencontrent parfois plus 

d'obstacles que les hommes pour accéder à un 

traitement de qualité. En Inde, les établissements 

pour hommes comprennent des traitements en 

milieu hospitalier, des installations de soins de santé 

mentale et physique, des pharmacies et une salle de 

réveil, alors que les établissements pour femmes ne 

comprennent qu'une petite clinique. En l'absence de 

soins de santé adéquats en prison, « les femmes 

doivent être escortées à l'hôpital dans une 

ambulance spéciale et par le personnel de la 

prison », même pour des traitements mineurs. Cela 

« les rend dépendantes des fonctionnaires de la 

prison pour l'accès aux soins de santé de base, et est 

susceptible de constituer un obstacle potentiel aux 

soins de santé »252. En Indonésie, les cliniques des 

prisons pour femmes sont rudimentaires et ne sont 

pas toujours dotées de médecins, contrairement aux 

infirmeries des prisons pour hommes. Les femmes 

doivent endurer un transport sécurisé vers les 

hôpitaux pour tout traitement, même mineur253. Une 

étude menée aux États-Unis a révélé que les 

femmes détenues étaient systématiquement 

soumises à des mauvais traitements et se voyaient 

refuser l'accès aux services médicaux normalement 

accessibles à leurs homologues masculins254. En 

Sierra Leone, l'une des trois femmes dans le couloir 

de la mort souffre de maladie mentale, mais n'a 

jamais reçu de traitement psychiatrique255. 

 

Les soins médicaux dispensés aux femmes 
condamnées à mort sont universellement 
inadéquats et bien en deçà des normes 
internationales. 

 

L'accès aux services de santé pour les besoins 

spécifiques des femmes est encore plus 

problématique. Au Japon, les femmes détenues 

reçoivent rarement des soins obstétriques256. En 

Thaïlande et au Myanmar, des détenues auraient 

accouché seules en prison257. Dans d'autres pays, les 

femmes sont mieux loties : en Jordanie, un·e 

gynécologue se rendrait régulièrement dans les 

prisons pour femmes258. Au Pakistan, les femmes 

bénéficient d'examens gynécologiques259. Les 

prisons du Malawi260 et du Nigeria261 emmènent les 

détenues enceintes dans un hôpital voisin pour 

l'accouchement et les soins prénatals. 

 

Dans de nombreux pays, il est difficile, voire 
impossible, pour les femmes d'avoir accès à des 

serviettes hygiéniques ou à d'autres produits pour la 

menstruation. En Indonésie, les détenues doivent 

acheter des serviettes hygiéniques au magasin de la 

prison, mais celles-ci sont de mauvaise qualité et 

entraînent souvent des malaises ou des 

complications262. Les détenues jordaniennes 

reçoivent une allocation mensuelle de 20 dinars 

jordaniens (soit environ 28 dollars américains) et 

utilisent cet argent pour s'acheter des serviettes 

hygiéniques et d'autres produits d'hygiène. Cette 

somme serait insuffisante pour couvrir toutes les 

fournitures que les détenues doivent acheter263. 

Dans d'autres pays, les femmes doivent se contenter 

d'alternatives telles que des journaux, des 

mouchoirs en papier et des morceaux de 

couvertures ou d'uniformes de prison264. De même, 

les détenues de Zambie utilisent et lavent des 

morceaux de tissu, souvent avec un détergent 

inadéquat ou sans détergent265, car la prison ne 

fournit pas de savon266. 

 

Dans de nombreux pays, il est difficile, voire 
impossible, pour les femmes d'avoir accès à des 
serviettes hygiéniques ou à d'autres produits 
pour la menstruation. 
 

Violence 
Les normes internationales exigent que les femmes 

détenues restent sous l'autorité de personnel 

pénitentiaire féminin et que les prisons prennent des 

précautions pour protéger les détenues contre les 

violences sexistes et sexuelles. Conformément aux 

Règles de Bangkok, le personnel pénitentiaire des 

prisons pour femmes est le plus souvent féminin267, 

mais de nombreux professionnels masculins, tels 

que des médecins, entrent régulièrement dans les 

prisons pour femmes268. 
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Néanmoins, les femmes détenues sont exposées à 

un risque de violences. La recherche sur cette 

question est compliquée par des informations 

incomplètes ou erronées, résultant des difficultés à 

signaler les violences, ainsi que de l'indifférence ou 

de la négligence des institutions. Les données que 

nous avons recueillies montrent d'énormes 

variations entre les prisons, dont certaines semblent 

exemptes de violence, tandis que d'autres sont 

caractérisées par des abus systémiques. En Chine, 

les femmes détenues (comme leurs homologues 

masculins) souffrent aux mains des 

« administrateurs de cellule » qui contrôlent leurs 

co-détenu·e·s par des moyens abusifs, conduisant 

parfois à la mort269. 
 

Dans les quelques pays où le personnel masculin est 

autorisé à travailler dans les prisons pour femmes, 

des relations - consenties ou forcées - peuvent se 

nouer entre les gardiens et les détenues. Il existerait 

des « relations transactionnelles » entre certains 

gardiens et des détenues en Tanzanie, dans le cadre 

desquelles les détenues reçoivent une protection et 

de la nourriture en échange de relations sexuelles270. 

Dans certains cas, la violation sur le corps des 

femmes est une arme dans l'arsenal de répression de 

l'État. Des enquêtes sur les prisonnières politiques 

en Iran dans les années 1980 ont révélé des cas où 

de jeunes femmes ont subi des viols approuvés par 

l’État avant leur exécution271. 

 

Restrictions des contacts avec la famille 
Dans de nombreux pays où la peine de mort est 

appliquée, les femmes sont les principales 

responsables des enfants et des membres âgés de la 

famille. De ce fait, les restrictions des visites 

peuvent être dévastatrices pour les femmes détenues 

ainsi que pour les membres de leur famille à charge. 

En outre, la stigmatisation sociale associée aux 

femmes condamnées et emprisonnées, associée 

dans certains cas à des règles restrictives en matière 

de visite des familles et des enfants, signifie que de 

nombreuses femmes condamnées à mort dans le 

monde souffrent d'un manque durable de contacts 

avec leur famille, ce qui contribue aux niveaux 

élevés de dépression dont souffrent les femmes 

détenues. 

 

Les restrictions physiques imposées aux visites 

varient. Certaines prisons sont géographiquement 

isolées ou situées loin de la communauté de la 

personne détenue, ce qui rend les visites des 

familles coûteuses et difficiles272. D'autres, comme 

les prisons du Nigeria ou des États-Unis, appliquent 

des politiques de visite strictes, comme des jours et 

des heures spécifiques où les visites sont autorisées, 

ce qui rend la planification des visites encore plus 

difficile273. De nombreux pays que nous avons 

étudiés autorisent les visites de contact, c'est-à-dire 

les visites où les personnes détenues peuvent 

toucher physiquement les membres de leur famille 

et ne sont pas séparées par une barrière telle qu'une 

vitre, des barreaux ou une autre cloison. Il existe 

toutefois des exceptions : certains États américains 

refusent aux femmes condamnées toute visite de 

contact274. 

 

Dans certains pays, les droits de visite des 

personnes condamnées à mort sont encore plus 

limités que ceux de la population carcérale 
générale. Au Nigeria, le personnel de prison 

surveille les visites entre les familles et les 

personnes condamnées à mort ; on ne sait pas si 

cette pratique s'applique également aux visites avec 

les avocat·e·s275. De même, au Japon, le personnel 

de la prison prend des notes sur les conversations 

entre les personnes condamnées à mort et les 

membres de leur famille276. Dans les pays qui 

autorisent les visites, la restriction ou le refus des 

visites est parfois utilisé pour punir les 

condamné·e·s à mort277. 

 

De nombreux pays qui appliquent la peine de mort 

autorisent les femmes détenues à faire venir leurs 

jeunes enfants en prison pour vivre avec elles, mais 

il est rare que des enfants soient détenu·e·s dans les 

couloirs de la mort. En Inde, une femme condamnée 

à mort a accouché en prison et son fils est resté avec 

elle jusqu'à ce qu'il atteigne l'âge de sept ans, âge 

auquel le règlement de la prison l'obligeait à partir. 

Comme la détenue n'avait aucune famille prête à 

l'élever, il a été placé dans une famille d'accueil et 

souffre beaucoup de la séparation et de l'adaptation 

à la vie en dehors de la prison278. 

 

Travail, éducation et religion 
De nombreuses prisons pour femmes dans le monde 

mettent en œuvre des programmes de travail et 

d'éducation qui offrent aux détenues une stabilité, 

une routine et un sentiment d'accomplissement279. 

En Indonésie, les femmes condamnées à mort 

peuvent prendre part à des cours de cuisine et de 

nettoyage280, et au Malawi, elles peuvent participer 

à des activités de tissage, de jardinage et de travaux 

ménagers281. Dans d'autres États, cependant, ces 

programmes sont limités aux personnes susceptibles 

d'être libérées. Par exemple, en Thaïlande, la 

population carcérale féminine générale a accès à des 

programmes de travail, mais pas les condamnées à 
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mort. Les détenues du couloir de la mort qui ne 

peuvent pas travailler sont plus sujettes à la 

dépression car elles ont moins de choses à faire et 

nouent moins de relations significatives avec les 

autres détenues282. Comme l'a expliqué une femme 

au Ghana, après avoir été privée de possibilités 

d'éducation alors qu'elle était dans le couloir de la 

mort : « Je ne fais rien. Je balaie et j'attends »283. 

 
Comme l'a expliqué une femme au Ghana, après 
s'être vu refuser des possibilités d'éducation 
alors qu'elle était dans le couloir de la mort : « Je 
ne fais rien. Je balaie et j'attends. » 
 

Néanmoins, dans presque tous les pays étudiés, les 

femmes en prison ont trouvé des moyens de 

s'occuper malgré le manque de ressources et 

l’environnement restrictif. La prison de Luzira en 

Ouganda en est une étude de cas remarquable. Des 

condamnées à mort, détenues pendant des années 

dans l'attente de leur appel, se sont battues pour 

obtenir les mêmes possibilités d'éducation que leurs 

homologues masculins. Après quelques 

négociations, le directeur de la prison a lancé des 

activités pour les femmes détenues, y compris celles 

condamnées à mort284. Les détenues participent à 

des activités artistiques et artisanales, au sport, à 

l'école, au chant et même à un club de 

breakdance285. Pour celles et ceux qui ont visité la 

prison, « cela semble normal ». Les détenues ne se 

livrent pas à des actes de violence ; en fait, les 

condamnées à mort se promènent dans les couloirs 

avec une sécurité limitée286. 
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VI. Études de cas par pays 
 

Les pays présentés dans la section suivante 

couvrent de nombreuses régions géographiques et 

systèmes juridiques. Il est important de noter qu'ils 

représentent des contextes culturels, religieux et 

politiques divers, et des niveaux de ressources 

différents. De nombreux thèmes similaires 

émergent dans toutes les régions, notamment les 

expériences des femmes détenues en matière de 

pauvreté, de traumatismes et de violences sexistes 

et sexuelles, de stéréotypes de genre lors des procès, 

de manque d'accès à une représentation juridique de 

qualité et de conditions de détention inhumaines. 

 

Nous souhaitons souligner que ces pays ne sont pas 

les seuls concernés. Ils n'ont pas été choisis parce 

que leurs systèmes juridiques présentent des défauts 

uniques ou parce qu'ils traitent les femmes en 

conflit avec la loi mieux ou moins bien que d'autres 

pays. Au contraire, ces études de cas rassemblent 

les riches recherches primaires effectuées par nos 

partenaires experts dans les pays. Comme les 

recherches ont été guidées par les investigations de 

nos partenaires, certains sujets sont développés de 

façon variable selon les pays. Cela ne signifie pas 

que les problèmes décrits sont les seuls ou les plus 

importants dans ces pays, ou que ces problèmes ne 

se posent pas dans d'autres pays qui ne sont pas 

inclus dans le rapport. De nombreux autres pays 

bénéficieraient d'une étude similaire. Il est essentiel 

de disposer de données exactes sur les 

caractéristiques démographiques et les problèmes 

des femmes condamnées à mort pour mieux 

comprendre les difficultés et enjeux auxquels font 

face les femmes condamnées à mort dans le monde. 

 

Inde 

Douze femmes se trouvaient dans le couloir de la 

mort en Inde en juin 2018287, soit environ 3 % de la 
population totale des personnes condamnées à 

mort288. L'Inde procède à peu d'exécutions, mais des 

centaines de personnes détenues sont condamnées à 

mort. Au cours des dix dernières années, le pays a 

exécuté trois personnes, toutes pour des délits liés 

au terrorisme289. Aucune exécution de femmes n'a 

été enregistrée depuis de nombreuses années. Le 

dernier homme à avoir été exécuté est Yakub 

Memon en juillet, il a été pendu pour avoir financé 

les attentats de 1993 à Bombay290. En août 2018, 

406 personnes détenues se trouvaient dans le 

couloir de la mort291. En 2017, les tribunaux ont 

prononcé 107 nouvelles condamnations à mort292, 

mais seulement 4,9 % des condamnations à mort 

prononcées par les tribunaux de première instance 

ont été définitivement confirmée par la plus haute 

juridiction293, ce qui limite l'application de la peine 

capitale aux cas « les plus rares »294. Un large 

éventail d'infractions est passible de la peine de 

mort, notamment le meurtre, l'enlèvement avec 

meurtre, le vol à main armée avec meurtre, les 

infractions sexuelles et les infractions liées au 

terrorisme. 

 

Dans la pratique, cependant, la majorité des 

condamnations à mort sont prononcées pour 

meurtre295. Ces dernières années, l'Inde a élargi le 

champ d'application de la peine de mort en adoptant 

de nouvelles lois sur la peine capitale pour les 
détournements d'avion entraînant la mort296 et les 

viols aggravés297. 

 

Un aspect troublant des crimes pour lesquels les 
femmes sont condamnées à mort en Inde est 
leur relation avec les coutumes restrictives du 
mariage. 
 

Quatre des 12 femmes dans le couloir de la mort ont 

été condamnées pour le meurtre d'un membre de 

leur famille immédiate ou étendue298. Une femme a 

été condamnée à mort pour terrorisme299, deux pour 

enlèvement et meurtre d'enfants300, et deux pour 

meurtres sacrificiels301. Toutes les femmes dans les 

couloirs de la mort, sauf deux, ont agi avec au 

moins un complice302. Huit des 12 femmes ont été 

accusées de meurtres multiples303. Un aspect 

troublant des crimes pour lesquels les femmes sont 

condamnées à mort en Inde est leur relation avec les 

coutumes restrictives du mariage. Bien 

qu'officiellement interdit, le système des castes304 et 

les règles de mariage qui l'accompagnent ont servi 

de toile de fond à au moins trois des meurtres pour 

lesquels des femmes ont été condamnées à mort305. 

L'Inde est l'un des rares pays où la peine de mort est 

appliquée et où les tribunaux ont, dans certains cas, 

reconnu la « provocation prolongée » comme 

moyen de défense, confirmant le droit des femmes à 

la légitime défense lorsqu'elles tuent un proche 

abusif306. Par exemple, dans l'affaire Champa Rani 

Mondal v. State of West Bengal, la Cour suprême a 

acquitté une femme qui avait tué son beau-frère 

lorsqu'il avait tenté de la violer307. La Haute Cour de 

Delhi a acquitté une femme qui avait tué un homme 

qui avait tenté de molester sa fille308. Néanmoins, 

l'Inde n'a pas de directives officielles en matière de 

condamnation pour les femmes battues. Ainsi, les 

antécédents de violences dont sont victimes les 
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femmes sont examinés au cas par cas et sont soumis 

à la discrétion des juges309. 

 

La loi sur les prisons de 1894 stipule que les 

personnes condamnées à mort doivent être séparées 

des autres personnes détenues310, mais seulement 

lorsque tous les appels sont épuisés et que leur 

peine est définitive311. Les hommes et les femmes 

sont détenus séparément dans les prisons indiennes. 

En novembre 2017, plusieurs femmes condamnées 

à mort en Inde vivaient avec la population générale 

des détenues312. Les conditions dans les quartiers 

des femmes semblent notablement différentes de 

celles des hommes. Les quartiers des hommes sont 

généralement plus grands et plus verts que ceux des 

femmes, qui sont « muets », « confinés » et 
« restrictifs »313. Dans certaines prisons, une seule 

pièce fait office de quartier des femmes314. Les 

cellules des femmes sont insalubres et grouillent 

parfois de rats315. Les infrastructures des prisons 

pour femmes sont moins bonnes. Alors que certains 

quartiers pour hommes disposent d'hôpitaux, y 

compris de salles d'opération, les quartiers pour 

femmes ont, au mieux, de petites cliniques316. En 

l'absence d'installations sanitaires adéquates en 

prison, l’état de santé des femmes doit être évalués 

par les surveillants qui transportent ensuite les 

détenues à l’hôpital317. En outre, les femmes 

détenues n'ont pas accès à des bibliothèques ou à 

des terrains de sports. Ainsi, contrairement à leurs 

homologues masculins, les femmes détenues 

doivent compter sur le personnel de la prison pour 

récupérer les livres et ont moins de possibilités pour 

faire de l'exercice physique318. 

 

Les préjugés sexistes sous-tendent le 

fonctionnement des quartiers des prisons pour 

femmes, qui accueillent également les condamnées 

à mort. Alors que les quartiers des hommes offrent 

du travail physique et des options de travail, y 

compris du travail en usine pour gagner de l'argent, 

les femmes sont limitées à la broderie et à la 

couture319. Les personnes détenues condamnées à 

mort, quel que soit leur sexe, ne sont pas autorisés à 

travailler320. Dans la pratique, cependant, la 

possibilité de travailler dans le couloir de la mort 

varie selon les prisons321. Si deux prisonnières du 

couloir de la mort auraient été autorisées à effectuer 

des travaux en prison - tels que le nettoyage et le 

jardinage - les autres n'ont que des possibilités 

limitées322. En outre, le Manuel des prisons modèles 

de 2016 impose de nombreuses restrictions 

quotidiennes aux femmes pour les forcer à se 

conformer aux attentes traditionnelles concernant 

leur apparence323. Toutes les prisonnières sont 

obligées de porter un saree, tenue indienne 

traditionnelle pour les femmes. Enfin, bien que les 

hommes et les femmes reçoivent théoriquement la 

même quantité de nourriture, dans la pratique, les 

femmes en reçoivent moins324. 

 

ÉTUDE DE CAS : TRISHA  
 

Leur mariage était interdit. Trisha325, âgée de vingt-

quatre ans, avait obtenu deux masters et Kamal, 

vingt-six ans, était un charpentier sans instruction. 

Trisha et Kamal appartenaient non seulement à des 

classes socio-économiques différentes mais aussi à 

des castes différentes. Ils savaient que faire leur vie 

ensemble était impossible.  

 

Lorsque la famille de Trisha a découvert la liaison 

secrète des jeunes amoureux, elle s'y est opposée. 

Des mois plus tard, lorsque plusieurs membres de la 

famille de Trisha ont été retrouvés morts dans leur 

maison, Trisha et Kamal ont été arrêtés pour le 

meurtre. Deux témoins à charge, dont le père de la 

belle-sœur décédée de Trisha et le cousin de Trisha, 

ont déclaré au procès que Trisha avait été battue par 

son père, qui s'opposait à son mariage avec Kamal. 

Le père de Trisha avait également confisqué son 

téléphone portable et débranché le téléphone de la 

maison pour empêcher leur relation326.  

 

Lors d'un examen médical effectué après son 

arrestation, Trisha a appris qu'elle était enceinte de 

huit semaines de l'enfant de Kamal. Leur fils, Jai, 

est né en prison alors que Trisha attendait son 

procès. En 2010, Trisha et Kamal ont été reconnus 

coupables de meurtre et condamnés à mort par 

pendaison. Trisha a toujours clamé son innocence. 

Au procès, malgré leurs défenses opposées, Trisha 

et Kamal ont été représentés par le même avocat 

commis d'office. Ce conflit d'intérêt a mis en péril 

l'équité de leur procès. Amplifiant le caractère non-

équitable de leur procès, les accusés ont partagé un 

même avocat en appel jusqu'à la Cour suprême, qui 

a confirmé leur condamnation à mort en 2015. La 
Cour suprême a commenté le fait que Trisha, une 

fille, qui est traditionnellement censée « être la 

personne qui s'occupe de ses parents, encore plus 

qu'un fils »327, avait au contraire tué sept membres 

de sa famille. La Cour a déclaré : « [la fille] est une 

personne qui prend soin de sa famille et la soutient, 

une main douce et une voix responsable, une 

incarnation des valeurs chères à notre société et en 

qui un parent place une foi et une confiance 

aveugles »328.  
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Le fils de Trisha a passé ses six premières années de 

vie en prison avec sa mère. Jai a grandi dans une 

cellule surpeuplée et sale, sans accès à une 

alimentation saine, à l'eau potable, aux services de 

santé ou à une quelconque scolarité. Trisha a 

enseigné à son enfant elle-même, du mieux qu'elle a 

pu. Elle a également donné des cours particuliers à 

d'autres détenues. Lorsque Jai a eu sept ans, les 

autorités pénitentiaires l'ont retiré à sa mère et l'ont 

placé dans une famille d'accueil. Aujourd'hui, Jai 

porte encore les marques des privations subies au 

cours de ses premières années. Il présente des 

signes de traumatisme et a du mal à rattraper son 

retard à l'école. Après avoir rendu son enfant, 

Trisha a sombré dans une profonde dépression.  

 
Les autorités pénitentiaires ont déposé un recours 

en grâce d'une page au nom de Trisha, sans en 

informer ses avocats. Trisha n'a pas pu consulter ses 

avocats et n'a pas bénéficié d'une assistance 

juridique avant de déposer le recours. Le recours en 

grâce a été refusé. 

 

 

Indonésie 

Les femmes représentent une petite fraction des 

personnes condamnées à mort en Indonésie. En 

septembre 2017, il y avait neuf femmes dans le 

couloir de la mort dont la condamnation était 

définitive329, ce qui représente environ 6 % de 

toutes les personnes définitivement condamnées à 

mort. Beaucoup de leurs cas sont caractérisés par 

des relations coercitives avec des hommes, souvent 

des partenaires intimes, qui sont parfois, mais pas 

toujours, poursuivis330. La plupart de ces femmes 

ont été condamnées avec des coaccusés 

masculins331. 

 

L'Indonésie fait partie du petit nombre d'États dans 

le monde qui continuent à prononcer des 

condamnations à mort et à procéder à des 

exécutions. Elle faisait partie des 23 États qui ont 

procédé à des exécutions en 2016332. Bien 

qu'aucune exécution n'ait été enregistrée en 2017, 

les tribunaux indonésiens ont prononcé au moins 47 

nouvelles condamnations à mort333. Un large 

éventail de crimes sont passibles de mort en 

Indonésie, notamment le meurtre334, le vol 

qualifié335, les infractions liées à la drogue336, les 

crimes économiques337, et les infractions liées au 

terrorisme338. Néanmoins, la plupart des 

condamnations à mort sont prononcées pour des 
meurtres et des infractions liées à la drogue339. De 

2008 à 2013, le pays a observé un moratoire 

officieux sur les exécutions, qui a pris fin le 14 

mars 2013 avec l'exécution d'un ressortissant 

malawite condamné pour trafic de drogue340. 

Depuis 2013, l'Indonésie a exécuté 23 personnes par 

peloton d'exécution, dont deux femmes341. 

L'élection du président Joko « Jokowi » Widodo 

semble avoir stimulé la recrudescence des 

exécutions après qu'il a appelé à plusieurs reprises à 

une répression sévère des trafiquant·e·s de drogue 

et autres délinquant·e·s342. Plus récemment, en 

juillet 2016, l'Indonésie a exécuté quatre personnes, 

toutes condamnées pour des délits liés à la drogue, 

et dont trois étaient des ressortissants africains343. 

Fin 2017, au moins 262 personnes se trouvaient 

dans le couloir de la mort en Indonésie344. 

 
Six des neuf femmes dans le couloir de la mort en 

Indonésie ont été condamnées pour des infractions 

non violentes liées au trafic de stupéfiants345. Trois 

des six étaient des mules qui ont été trompées ou 

contraintes de faire passer de la drogue, et deux 

autres ont été arrêtées avec leur mari et ont nié toute 

implication dans le trafic de drogue de leur 

partenaire346. Les trois autres femmes dans le 

couloir de la mort ont été condamnées pour 

meurtre. L'une d'entre elles, âgée de 17 ans au 

moment des faits, a été condamnée à mort bien 

qu'elle ait témoigné qu'elle avait agi sous la menace 

de son mari. Bien que le droit indonésien interdise 

généralement l'imposition de la peine capitale aux 

mineur·e·s, le tribunal l'a traitée comme une adulte 

parce qu'elle était mariée347. Elle a clairement 

déclaré au cours de la procédure pénale qu'elle 

n'avait pas suivi à plusieurs reprises l'ordre de son 

mari de tuer un enfant348. En général, le système de 

justice pénale indonésien ne prend pas en 

considération les violences sexistes et sexuelles et 

d'autres circonstances atténuantes pour traiter 

efficacement les questions de culpabilité relative, de 

contrainte et d'intention. 

 

Six des neuf femmes dans le couloir de la mort 
en Indonésie ont été condamnées pour des 
délits non violents de trafic de drogue.349 
 

Les femmes condamnées à mort sont détenues avec 

d'autres femmes et souffrent de la surpopulation 

aiguë des prisons pour femmes. À la prison pour 

femmes de Medan, par exemple, 30 détenues vivent 

ensemble dans une seule cellule de cinq mètres sur 

six. Pendant la saison sèche, les cellules sont 

surchauffées et humides, et la plomberie tombe 

souvent en panne, ce qui aggrave les conséquences 

d'une hygiène insuffisante. Il n'y a qu'une seule 
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toilette par cellule. Les femmes qui enfreignent les 

règles de la prison, comme l'interdiction de fumer 

ou de téléphoner, sont punies par l'isolement 

cellulaire. Les condamnées à mort recevraient le 

même traitement que les autres détenues. Les 

prisonnières ont parfois accès à une salle commune 

équipée d'une télévision, et elles peuvent participer 

à des activités religieuses ou à des cours 

professionnels (comme la cuisine ou la peinture), 

qui sont proposés par des organisations caritatives 

extérieures. Chaque prison dispose d'un dispensaire, 

mais les installations sont rudimentaires et il n'y a 

pas toujours de personnel. Une femme dans le 

couloir de la mort souffre de diabète ; elle signale 

que la prison refuse de lui fournir une nourriture 

adaptée à son état et qu'elle n'a pas les moyens 
d'acheter sa propre nourriture. La plupart des 

détenues ne bénéficient d'aucun service de santé 

mentale350. 

 

ÉTUDE DE CAS : ERIKA  
 

Erika351 a été condamnée à mort pour avoir tué sa 

fille de huit ans. Son co-accusé, Susilo352, était un 

ami de son beau-frère. Le tribunal a conclu qu'Erika 

et Susilo avaient eu une liaison adultère et que 

Susilo avait violé la petite fille d'Erika à deux 

reprises dans les jours précédant le crime. Selon le 

jugement, Erika et Susilo, irrités par le refus de 

l'enfant de leur apporter l'eau d'un puit, ont 

comploté pour tuer la fille.  

 

Après avoir rencontré Erika dans la prison où elle 

est aujourd'hui détenue, LBH Masyarakat, une 

organisation non gouvernementale indonésienne qui 

fournit des services juridiques aux personnes 

condamnées à mort, a découvert des faits qui 

indiquent une série d'événements très différents. 

Mère de six enfants, Erika travaillait dur pour 

subvenir aux besoins de sa famille en pratiquant 

l'agriculture et la pêche. Lorsque son mari a trouvé 

un emploi dans une province voisine, elle a dû se 

débrouiller seule pour subvenir aux besoins de ses 
enfants. Un jour, après le départ de son mari, alors 

qu'Erika était seule, Susilo l'a trouvée chez elle et l'a 

violée. Quelque temps plus tard, elle est revenue de 

son travail dans les rizières pour découvrir que 

Susilo avait poignardé sa fille à mort.  

 

Susilo ayant pénétré dans la maison d'Erika alors 

que son mari était au travail, les articles de presse se 

sont emparés du récit d'une mère infidèle qui a 

laissé son amant violer son enfant et l'a finalement 
aidé à la tuer pour un acte mineur de désobéissance. 

Pendant le procès, la liaison présumée a été un 

élément clé du récit de l'accusation.  

 

Erika n'a jamais eu l'occasion de présenter cette 

preuve à décharge au tribunal car elle n'a pas été 

représentée par un·e avocat·e. Le tribunal n'a pas 

appris qu'elle était absente de la scène du crime, ni 

que Susilo l'avait violée auparavant. La 

stigmatisation associée au délit présumé d'Erika est 

si forte que pendant toutes les années qu'elle a 

passées en prison (depuis 2006), Erika n'a reçu 

aucune visite de sa famille, ni aucun soutien 

financier353. 

 

Jordanie 

Il y avait 16 femmes dans le couloir de la mort en 

Jordanie en juin 2018354, ce qui représente environ 

13 % des quelque 120 personnes détenues 

condamnées à mort355. La Jordanie a entièrement 

arrêté les exécutions de 2006 à 2013, mais a ensuite 

repris les pendaisons en 2014 en réponse à la hausse 

du nombre d'homicides356. La récente recrudescence 

des exécutions en Jordanie a également coïncidé 

avec une augmentation de l'activité terroriste dans 

le pays. Depuis 2014, la Jordanie a pendu 28 

personnes, dont beaucoup pour des délits de 

terrorisme357. L'une d'entre elles était une femme, 

Sajida Al-Rishawi, condamnée à mort pour sa 

participation à un attentat terroriste à Amman en 

2005 et exécutée en 2015, apparemment en 

représailles de l'État jordanien à l'immolation par le 

feu d'un pilote jordanien par l’EI.358 En mars 2017, 

15 personnes ont été exécutées le même jour, dont 

dix avaient été condamnées pour des crimes liés au 

terrorisme359. Si un certain nombre d'infractions 

capitales sont passibles de la peine de mort en 

Jordanie, notamment le meurtre, le vol aggravé, les 

infractions liées au terrorisme, le trafic de drogue, la 

trahison et l'espionnage360, la plupart des personnes 

condamnées à mort l’ont été pour des meurtres et 

des infractions liées au terrorisme361. 

 

Il existe des similitudes frappantes entre les cas des 

femmes condamnées à mort en Jordanie. Presque 

toutes ont été condamnées pour avoir tué des 

membres de leur famille qui, dans les familles 

traditionnelles, sont censés exercer une autorité 

considérable sur elles, ce qui crée un risque d'abus. 

Toutes ces femmes, sauf deux, ont été condamnées 

à mort pour avoir tué leur mari ou leur fiancé (neuf 

cas), leur belle-mère ou leur beau-père (trois cas), 

ou leur père (deux cas)362. Bien que nous ne 
disposions que d'informations incomplètes pour la 

plupart de ces cas, nous avons pu confirmer qu'au 
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moins quatre de ces femmes ont tué leur mari ou 

leur père à la suite d'abus de longue terme363. Une 

des dernières femmes qui a rejoint le couloir de la 

mort est une employée de maison originaire du 

Bangladesh, qui a été condamnée à mort en octobre 

2017 pour avoir tué ses employeurs364. Bien que 

nous sachions peu de choses sur son cas, ces faits 

rappellent le schéma des travailleuses domestiques 

migrantes condamnées à mort dans d'autres pays du 

Moyen-Orient, qui souffrent de formes d'oppression 

croisées fondées sur la classe sociale, la nationalité 

étrangère, le statut d'immigration précaire et le 

genre365. Toutes les femmes sous le coup d'une 

condamnation à mort sont issues de familles 

pauvres, et environ la moitié d'entre elles n'ont reçu 

qu'une éducation à l’école primaire366.  
 

Presque toutes les femmes dans le couloir de la 
mort ont été condamnées pour avoir tué des 
membres de leur famille qui, dans les familles 
traditionnelles, seraient censés exercer une 
autorité considérable sur elles, ce qui crée un 
risque d'abus. 
 

Une fois arrêtées, les femmes sont victimes de 

discrimination dans les procédures judiciaires. 

Presque toutes les femmes dans les couloirs de la 

mort ont été condamnées pour le meurtre d'un 

membre de leur famille, un crime qui, selon le Code 

pénal jordanien, peut donner lieu à une réduction de 

peine si l'auteur défendait « l'honneur de la 

famille »367. Bien que la loi ne fasse aucune 

distinction fondée sur le genre, dans la pratique, 

cette réduction de peine n'est accordée qu'aux 

accusés masculins368. En outre, si la personne 

accusée a commis l'infraction dans un « accès de 

fureur », la peine pour meurtre avec préméditation 

peut être réduite, passant de la peine de mort à un 

an d'emprisonnement seulement369. Dans la 

pratique, cependant, les tribunaux n'appliquent cette 
circonstance atténuante qu'aux hommes. Les 

avocat·e·s sur le terrain expliquent que les juges ont 

du mal à accepter le fait que les femmes perdent 
leur sang-froid et sont capables d'actes de violence, 

comportements qui contreviennent aux normes de 

genre370. De plus, dans les milieux conservateurs, 

les hommes contrôlent les ressources financières de 

la famille et les femmes ne peuvent généralement 

pas y avoir accès de manière indépendante. En 

raison de la stigmatisation associée aux délits 

passibles de la peine de mort, en particulier dans les 

cas où la victime est également un membre de la 

famille, les familles des femmes refusent souvent 

toute aide financière. Cela exacerbe les difficultés 

des femmes à obtenir une représentation juridique 

efficace371. 

 

De façon significative pour les cas de peine de 

mort, les mécanismes de réconciliation tribale 

jordaniens fonctionnent avec des biais genrés. Les 

personnes condamnées à mort pour meurtre 

bénéficient d'un sursis si la famille de la victime 

leur accorde son pardon, généralement en échange 

d'un paiement. Les dirigeant·e·s tribaux·ales sont 

plus souvent disposé·e·s à négocier, et disposé·e·s à 

mobiliser davantage de fonds, pour obtenir le 

pardon des hommes condamnés à mort372. En 2014, 

lorsque la Jordanie a repris les exécutions, les 

proches de nombreuses personnes condamnées à 

mort ont poussé leurs tribus à se réconcilier avec les 
familles des victimes pour éviter les exécutions. 

Cela a conduit à la commutation de 44 

condamnations à mort prononcées contre des 

hommes. Au cours de la même période, pas une 

seule femme n'a bénéficié d'une grâce soutenue par 

la famille373. 

 

Malgré les mesures récentes visant à améliorer les 

conditions d'incarcération, les prisons en Jordanie 

sont toujours confrontées à des défis importants en 

raison de la surpopulation, du manque de services 

médicaux et de soins de santé, et des mauvaises 

conditions sanitaires374. Les femmes détenues ne 

font pas exception, bien que les conditions pour les 

femmes, qui sont détenues séparément, soient 

généralement meilleures que celles des hommes375. 

Les femmes condamnées à mort dorment dans une 

zone séparée au sein des prisons pour femmes, mais 

elles se mêlent au reste de la population carcérale 

féminine pendant la journée376. En raison de la 

stigmatisation sociale entourant leurs 

condamnations les femmes dans les couloirs de la 

mort reçoivent rarement la visite de leur famille, et 

ces visites sont limitées à 15-30 minutes.377 Cela 

limite leurs contacts avec l'extérieur378, y compris 

avec leurs enfants379, ce qui a des conséquences 

dévastatrices pour les un·e·s comme pour les autres. 

En outre, depuis la reprise des exécutions en 2014, 

un psychologue de la prison a constaté que les 

femmes condamnées à mort manifestent une 

frustration et une dépression accrues, ainsi qu'un 

« manque d'attachement à la vie »380.  

 

ÉTUDE DE CAS : JANA ET REMAS  
 

Jana et Remas381, une mère et sa fille, ont été 

reconnues coupables et condamnées à mort en 2014 
pour le meurtre d'Omar, le mari de Jana et le père 

de Remas. Le verdict du tribunal de première 
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instance a projeté Jana dans le rôle stéréotypé de 

l'épouse jalouse et de la mère manipulatrice, mettant 

de côté les preuves que le défunt avait agressé 

sexuellement sa fille. Ahmad, fils et frère de Jana et 

Remas, a été condamné avec les autres accusées, 

mais la peine de mort lui a été épargnée en raison de 

son jeune âge au moment des faits.  

 

Selon le jugement du tribunal de première instance, 

Jana a éprouvé du ressentiment envers son mari 

après qu'il a pris une seconde épouse. La cour a 

écrit que « la rancune et la haine ont commencé à 

grandir dans son cœur », et sept mois après le 

second mariage, elle a « utilisé ses enfants » pour 

commettre le meurtre après les avoir convaincus de 

la nécessité de tuer leur père. Bien que Jana n'ait 
pas porté de coups, le tribunal l'a jugée complice du 

meurtre et l'a condamnée à mort avec sa fille 

Remas. Pour adopter ce récit de querelles 

conjugales et de vengeance, le tribunal s'est 

principalement appuyé sur une déclaration écrite de 

la mère âgée du défunt, la belle-mère de Jana, qui 

vivait dans le même immeuble que son fils. Cette 

témoin clée n'a pas comparu au procès et la défense 

n'a jamais eu l'occasion de la contre-interroger ou 

de contester son souvenir des événements.  

 

Entre-temps, le tribunal a écarté les déclarations des 

trois personnes accusées selon lesquelles le défunt 

avait agressé sexuellement sa fille Remas. Deux 

autres témoins ont déclaré que Jana s'était confiée à 

eux au sujet des agressions sexuelles avant le délit. 

Néanmoins, la cour a conclu qu’elle avait fabriqué 

cette allégation afin de se protéger des 

conséquences de son crime. La Cour semble 

également avoir rejeté l'analyse médico-légale des 

armes du crime par la police, qui ne correspondait 

pas à la théorie de l'accusation.  

 

En l'absence de toute preuve matérielle, 

l'acceptation par la cour du motif de l'épouse 

jalouse au détriment du témoignage du père violent 

s'appuie sur des récits courants concernant les 

relations entre les femmes et les hommes dans le 

mariage, l'influence des mères sur leurs enfants et le 

manque de fiabilité des déclarations d'agression 

sexuelle. Étant donné que presque toutes les 

femmes condamnées à mort en Jordanie ont été 

reconnues coupables d'avoir tué des partenaires 

intimes ou des membres de leur famille, la nature 

genrée et hiérarchique de ces hypothèses est 

préoccupante. 

 

 

Malawi 

Jusqu'à une date assez récente, le Malawi comptait 

quatre femmes condamnées à mort, soit environ 15 

% de l'ensemble des personnes condamnées à 

mort382 Aucune personne n'a été exécutée depuis 

1994383, ce qui en fait un État abolitionniste de fait. 

Néanmoins, les tribunaux malawites continuent de 

prononcer des condamnations à mort384. 

Actuellement, 15 personnes se trouvent dans le 

couloir de la mort, la dernière condamnation à mort 

ayant été prononcée en 2016385. 

 

Toutes les femmes dans le couloir de la mort ont 
subi de multiples formes d'oppression sexiste et 
des traumatismes et souffrent de maladie 
mentale. 
 

Toutes les femmes précédemment condamnées à 

mort l’ont été pour le meurtre de membres de leur 

famille : deux pour le meurtre de leur mari, une 

pour le meurtre de ses deux enfants, et une pour le 

meurtre de son petit-enfant386. Ces quatre femmes 

avaient chacune subi de multiples formes 

d'oppression fondée sur le genre des traumatismes 

et souffraient de maladie mentale. Elles ont été 

victimes de violences domestiques et d'abus 

émotionnel de la part de leur partenaire ou de 

membres de leur famille proche. De plus, elles 

étaient indigentes, c'est-à-dire qu'elles n'avaient pas 

les moyens de se payer un·e avocat·e pour les 

représenter au procès. Trois des quatre femmes 

n'avaient jamais été scolarisées et une n'avait 

fréquenté que l'école primaire. Deux d'entre elles 

étaient analphabètes387. 

 

Les femmes en conflit avec la loi sont confrontées à 

des difficultés particulières pour accéder à la justice 

et à une représentation juridique adéquate388. Parce 

que beaucoup sont analphabètes, elles ne sont pas 

en mesure de comprendre ou de répondre aux 
procédures juridiques sans aide389. Au Malawi, les 

femmes sont moins susceptibles de recevoir une 

éducation primaire ou secondaire que les hommes 

en raison de stéréotypes préjudiciables. Alors que 

les garçons sont encouragés à terminer leur 

éducation avant le mariage, les filles sont parfois 

contraintes de se marier comme solution à la 

pauvreté390. La pauvreté, qui touche plus souvent 

les femmes que les hommes, aggrave encore la 

capacité des femmes à bénéficier d'un procès 

équitable : elles doivent s'assurer les services de 

l'un·e des rares avocat·e·s de l'aide juridictionnelle 

du pays pour préparer leur défense391. 
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L'expérience récente du Malawi en matière de 

révision de procès pour des personnes condamnées 

à mort a mis en lumière le rôle essentiel joué par les 

avocat·e·s de la défense pour aider les tribunaux à 

comprendre les expériences des femmes accusées 

de crimes passibles de la peine de mort. Il y a plus 

de dix ans, en mai 2007, la Haute Cour a jugé la 

peine de mort obligatoire inconstitutionnelle392, 

accordant aux juges la discrétion d'appliquer la 

peine de mort dans le cas d'un meurtre uniquement 

après avoir pris en considération « la manière dont 

le meurtre a été commis, les moyens utilisés pour 

commettre l'infraction, la situation personnelle de la 

victime, la situation personnelle de l'accusé et ce 

qui a pu motiver la commission du crime »393. Le 
Code pénal a été mis à jour en 2011 pour refléter ce 

changement394. Les quatre femmes qui avaient été 

condamnées à mort ont toutes bénéficié d'audiences 

de détermination de peine individualisées, au cours 

desquelles, pour la première fois, des avocat·e·s ont 

présenté au tribunal des preuves de leur indigence, 

de leurs antécédents d'abus, de leur maladie 

mentale, de leur réadaptation ainsi que d'autres 

circonstances atténuantes. Aucune de ces femmes 

n'a été condamnée à mort ou à la prison à vie395. 

Dans la section réservée aux femmes de la prison de 

Zomba, où sont logées les détenues du couloir de la 

mort, il y a peu d'intimité. De petites cellules en 

ciment sans fenêtre accueillent deux à six femmes à 

la fois, ainsi que leurs jeunes enfants âgés de quatre 

ans maximum396. La seule ventilation de cet espace 

clos est un petit trou en haut de la porte de la 

cellule, qui donne sur le couloir. Le soir, les 

femmes dorment sur de minces matelas posés à 

même le sol, couvrant généralement toute la surface 

du plancher. Il existe un système d'éclairage 

électrique, mais les fréquentes coupures de courant 

empêchent une utilisation régulière. Les toilettes et 

les douches sont situées à l'extérieur des cellules ; et 

bien que les installations aient des murs en ciment, 

il n'y a pas de toit, ce qui expose les prisonnières 

aux conditions extérieures397. Comme les femmes 

ne sont pas autorisées à quitter leur cellule de 17 

heures à 5 heures du matin, elles doivent partager 

un seau pour se soulager pendant ces heures. 

 

En raison de la surpopulation, les femmes 

condamnées à mort sont logées avec la population 

carcérale générale. En général, elles reçoivent le 

même traitement que les autres femmes, à la seule 

exception de leur inéligibilité aux programmes de 

travail. Les visites des avocat·e·s et des membres de 

la famille, la participation aux services religieux et 

la socialisation quotidienne entre les détenues sont 

autorisées. Des soins de santé physique et mentale 

sont disponibles, mais ils sont de faible qualité. 

Pour les cas plus compliqués, les femmes sont 

emmenées dans des hôpitaux ou des établissements 

à l'extérieur de la prison, lorsque cela est 

possible398. 

 

ÉTUDE DE CAS : ALICE NUNGU  
 

Alice Nungu, 60 ans, mère de trois enfants, a été 

condamnée à mort pour le meurtre de son mari 

Donald Phiri en 2003. Alice avait survécu à des 

violences domestiques brutales et systématiques. 

Tout au long de leur mariage, Phiri rentrait chaque 

soir ivre à la maison et la battait devant leurs 

enfants. Bien qu'Alice ait porté ces agressions à 

l'attention des dirigeants de la communauté, ceux-ci 

n'ont rien fait pour l'aider, et les abus ont continué. 

Son mari l'a également contaminée au VIH399.  

 

Un soir, Phiri est rentré chez lui, fortement 

alcoolisé, a fait tomber la porte de la chambre à 

coucher et a commencé à frapper Alice qui dormait 

à côté de sa mère. Lorsqu'elle s'est réveillée, il a 

continué à crier et à la frapper - et a saisi une hache. 

Craignant pour elle et sa mère, Alice lui a arraché la 

hache et l'a frappé à la tête400. Il est ensuite décédé 

de ses blessures.  

 

Alice a signalé l'incident à la police locale et a 

expliqué les événements qui avaient conduit à la 

mort de son mari. Elle a été accusée de meurtre. 

Son avocat ne lui a jamais rendu visite en prison. 

En novembre 2003, elle a été condamnée à mort. 

Son avocat n'a pas réussi à faire valoir qu'elle avait 

agi en état de légitime défense, ce qui aurait dû 

l'absoudre de toute culpabilité401. En outre, son 

avocat n'a jamais présenté de preuves que son mari 

l'avait sauvagement maltraitée pendant des années 

avant l'attaque. Elle n'a jamais eu la possibilité de 

faire appel de sa condamnation, l'État ne lui ayant 

pas attribué d'avocat spécialisé dans les appels. Au 

lieu de cela, elle est restée emprisonnée pendant les 
12 années suivantes. Sa santé s'est lentement 

détériorée en l'absence de traitement approprié pour 

son infection au VIH. En prison, elle a contracté le 

paludisme et une pneumonie402. 

 

En avril 2015, la Haute Cour du Malawi a ordonné 

la libération immédiate d'Alice après que des 

avocat·e·s assistés par le Cornell Center on the 

Death Penalty Worldwide ont présenté des preuves 

de sa mauvaise santé et de ses antécédents de de 
victime de violences sexistes. Alice est morte 
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quelques semaines après sa libération, avec sa mère 

à ses côtés. 

 

 

Pakistan 

Il y a actuellement 33 femmes dans les couloirs de 

la mort au Pakistan, ce qui représente moins de 1 % 

de tous les condamnés à mort403. En 2014, le 

Pakistan a levé son moratoire ans sur les exécutions 

qui était en place depuis sept ans en réponse à une 

attaque militante qui a fait 132 morts parmi les 

écolier·ère·s de Peshawar404. Depuis lors, le 

Pakistan a exécuté 494 personnes ; environ 5 000 

prisonniers condamnés à mort attendent leur 

exécution405. Bien que plus de 20 crimes soient 

passibles de la peine de mort, y compris des crimes 

non mortels tels que le blasphème, l'enlèvement et 

les infractions liées à la drogue406 , les femmes sont 

le plus souvent condamnées à la peine de mort pour 

meurtre, terrorisme et trafic de drogue407. Les 

femmes membres de minorités religieuses ont 

également été la cible de poursuites pour 

blasphème408. 

 

Les femmes condamnées à mort appartiennent 

souvent à des classes socio-économiques 

inférieures, sont incapables de payer un·e avocat·e 

et sont pour la plupart illettrées, ce qui les empêche 

de défendre leur propre cause409. Bien que les 

personnes passibles de la peine de mort aient droit à 

un·e avocat·e, la qualité de la représentation peut 

être médiocre car les avocat·e·s de l'aide 

juridictionnelle manquent de formation et ont une 

charge de travail importante. Les défenseurs et 

défenseuses des droits humains estiment qu'un 

investissement étatique plus important dans les 

services de défense publique des personnes 

indigentes réduirait probablement le nombre de 

femmes dans le couloir de la mort410. Les 

condamnations à mort prononcées à l'encontre des 

femmes sont souvent réduites en appel411, mais les 

femmes peuvent attendre des années avant que leurs 

appels soient traités et jugés en raison de délais 

importants dans les tribunaux412. L'âge des 33 

femmes dans le couloir de la mort varie de 18 à 45 

ans. Elles sont détenues dans 12 prisons différentes 

au Pakistan413. 

 

Les femmes détenues dans le couloir de la mort 
sont souvent issues de classes socio-
économiques inférieures, incapables de payer 
un·e avocat·e, et pour la plupart analphabètes, 

ce qui les empêche de défendre leur propre 
cause. 
 

Les préjugés sexistes affectent de diverses manières 

le traitement des femmes condamnées à la peine 

capitale. Lorsque la police enquête sur le meurtre 

d'hommes mariés, elle considère souvent les 

épouses comme des suspects de premier plan, 

même en l'absence de preuves fiables414. Une fois 

en garde à vue, les femmes sont exposées aux 

mauvais traitements, notamment à de la torture 

physique, sexuelle et psychologique415. Justice 

Project Pakistan représente actuellement une femme 

qui a été brutalement torturée puis contrainte à faire 

de faux aveux en garde à vue Ces aveux ont servi 

de base à sa condamnation. Elle risque maintenant 

d'être exécutée416. En outre, malgré la prévalence 

des violences domestiques, les tribunaux ne 

tiennent pas compte des réalités des violence entre 

partenaires intimes pour atténuer la culpabilité des 

femmes accusées qui ont survécu à de telles 

violences417. 

 

Le statut des femmes en tant que personnes qui 

s’occupent de leur famille peut être pris en compte 

par les tribunaux qui reçoivent les demandes de 

mise en liberté sous caution. Justice Project 

Pakistan a documenté au moins deux cas dans 

lesquels les Hautes Cours ont libéré sous caution 

une accusée condamnée à la peine capitale au motif 

qu'elle était mère de jeunes enfants418. 

 

En prison, les femmes condamnées à mort sont 

logées avec la population générale des détenues. 

Les conditions d'incarcération des femmes sont, à 

certains égards, meilleures que dans les prisons 

pour hommes. Les experts attribuent cette 

différence non pas à l'action du gouvernement, mais 

plutôt au fait que les unités de détention des 

femmes sont moins surpeuplées et bénéficient 

souvent du soutien et de la surveillance 

d'organisations non gouvernementales. Les 

détenues ont accès à de l'eau filtrée et à une 

meilleure nourriture que les hommes. Jusqu'à quatre 

détenues partagent une cellule et des toilettes, ce 

qui leur laisse peu d'intimité419. Les femmes ont 

accès à des soins médicaux sur place, ou peuvent 

être transportées vers un hôpital si nécessaire420. Les 

examens gynécologiques sont désormais 

obligatoires421. Les soins de santé mentale, 

cependant, sont insuffisants. Les femmes 

incarcérées ne font pas l'objet d'une évaluation 

psychologique lors de leur l'admission et ne 

reçoivent pas de traitement au cours de leur 
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incarcération. Dans un cas, une détenue n'a pu 

obtenir un traitement psychiatrique qu'après 

l'intervention d'une organisation extérieure422. 

 

Comme toutes les femmes détenues, les mères 

condamnées à mort peuvent amener leurs jeunes 

enfants avec elles en prison. Dans le passé, au 

moins une femme a donné naissance à son enfant et 

l'a élevé dans le couloir de la mort423. Les enfants 

reçoivent des soins médicaux à l'intérieur des 

prisons mais n'ont aucune possibilité d'éducation. 

Les enfants ne peuvent pas rester avec leur mère 

après l'âge de sept ans, moment auquel les mères 

emprisonnées perdent la garde de leurs enfants au 

profit d'une famille extérieure ou d'une famille 

d'accueil424. La plupart des femmes condamnées à 
mort déclarent recevoir des visites régulières de leur 

famille425. 

 

ÉTUDE DE CAS : KANIZAN BIBI  
 

Kanizan Bibi est dans le couloir de la mort depuis 

1989, alors qu'elle n'avait que 16 ans. Elle a passé la 

dernière décennie dans un hôpital psychiatrique. 

Ces dernières années, sa santé s'est tellement 

détériorée que sa famille ne la reconnaît plus. Elle 

ne peut pas prendre soin d'elle de la manière la plus 

élémentaire. Elle a perdu toute conscience de ce qui 

l'entoure. Sa famille et le personnel de l'hôpital 

indiquent qu'elle n'a pas prononcé un mot depuis 

son admission426. Bien qu'elle soit officiellement 

diagnostiquée comme souffrant de schizophrénie 

paranoïde427, elle présente des signes de troubles 

mentaux qui vont bien au-delà de ce seul 

diagnostic.  

 

Kanizan est issue d'une famille pauvre de fermiers. 

Elle a commencé à travailler au début de son 

adolescence comme nounou dans des foyers plus 

aisés. En 1991, Kanizan a été reconnue coupable et 

condamnée à mort pour avoir tué son employeuse 

enceinte et ses jeunes enfants. Mais Kanizan clame 

continuellement son innocence. Au moment de son 
arrestation, elle travaillait pour la famille en tant 

que nounou428. Son co-accusé, Khan Muhammad, 

était le mari et le père des victimes. Il a également 

été reconnu coupable et condamné à mort, et a été 

exécuté en 2003. La presse a rapporté que Kanizan 

et Muhammad étaient des amants qui ont comploté 

ensemble pour tuer la famille429, mais cette version 

est contestée par Kanizan et sa famille.  

 

Après son arrestation, Kanizan a passé 11 jours 
exténuants en garde à vue430. Des villageois ont 

rapporté avoir entendu des cris et des pleurs 

pendant son interrogatoire au poste de police431. 

Elle a été suspendue à un ventilateur par une corde 

et battue. La police a lâché des souris dans son 

pantalon. Elle a été électrocutée à plusieurs 

reprises432. Elle a été hospitalisée pour ses 

blessures, avant d'être renvoyée en prison433. 

Kanizan n'a pas pu engager d’avocat·e pour la 

défendre contre les accusations de meurtre.  

 

Les aveux de Kanizan ont constitué la principale 

preuve contre elle. Sa déclaration a été contestée au 

tribunal comme étant le produit de la torture, mais 

en vain. Depuis son incarcération, elle a également 

été examinée par des médecins qui l'ont jugée deux 

fois, dont en 2015, inapte à être exécutée. Pourtant, 

elle reste incarcérée ; sa condamnation est toujours 
en vigueur. En effet, son appel à la clémence a 

également été rejeté par le président pakistanais. Le 

cas de Kanizan illustre de manière frappante 

comment la pauvreté, les préjugés sexistes, la 

torture encouragée par l'État et la maladie mentale 

interagissent pour façonner la réalité des femmes 

dans le couloir de la mort. 

 

États-Unis d'Amérique 

Au 1er octobre 2017, 54 femmes se trouvaient dans 

le couloir de la mort aux États-Unis, ce qui 

représentait un peu moins de 2 % des quelque 2 800 

prisonniers se trouvant dans le couloir de la mort à 

travers le pays434. En 2017, les États-Unis se sont 

classés au huitième rang mondial des exécuteurs 

avec 23 exécutions, suivant la Chine et six pays du 

Moyen-Orient435. C'était le seul pays à procéder à 

des exécutions sur le continent américain436. Depuis 

le rétablissement de la peine de mort aux États-Unis 

en 1976, 35 États ont procédé à au moins une 

exécution, pour un total de près de 1 500 

exécutions437. Parmi ces personnes exécutées, 16 

étaient des femmes condamnées à mort, ce qui 
représente environ 1% de toutes les exécutions438. 

Six de ces 16 femmes ont été exécutées au Texas 

entre 1998 et 2014439. Trois exécutions de femmes 
en Oklahoma ont eu lieu en 2001440. La Géorgie a 

procédé à l'exécution la plus récente d'une femme, 

le 30 septembre 2015, lorsque Kelly Gissendaner a 

été mise à mort par injection létale441. 

 

La Californie a le plus grand couloir de la mort au 

monde et le plus grand nombre de femmes 

condamnées à mort des États-Unis. L’État n'a 

exécuté personne depuis 2016, mais depuis 1893, 

513 personnes y ont été exécutées, dont quatre 

femmes. Sur les quelques 700 personnes détenues et 
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condamnées à mort en Californie442, 22 sont des 

femmes443. Le Texas a le deuxième nombre de 

femmes condamnées à mort le plus élevé, avec six 

détenues444. Ensemble, les États du sud - dont le 

Texas, l'Alabama et la Floride - abritent la majorité 

des femmes condamnées à mort445. Dans dix États, 

une seule femme se trouve dans le couloir de la 

mort446. Bien que les femmes ne représentent qu'une 

petite fraction de toutes les personnes détenues aux 

États-Unis, il s’agit de la population incarcérée qui 

a connu la croissance la plus rapide depuis 1978.447 

 

La plupart des femmes exécutées aux États-Unis 

avaient été dans leur vie antérieure victimes d'abus 

sexuels, physiques et/ou de maltraitance dans leur 

enfance448. Les 16 femmes étaient issues d'un milieu 
pauvre et n'avaient pas accès à une représentation 

juridique adéquate449. Les exécutions de femmes 

ont été limitées à un petit nombre d'États du Sud qui 

ont tendance à avoir les taux d'exécution les plus 

élevés. Depuis 1976, seuls les États méridionaux de 

Caroline du Nord, du Texas, de Floride, d'Arkansas, 

d'Oklahoma, d'Alabama, de Virginie et de Géorgie 

ont exécuté des femmes450. 

 

Dans la plupart des cas de peine de mort, 
l'accusation et la presse ont souligné que 
l’accusée avait dépassé les attentes liées au 
genre. 
 

Toutes les femmes exécutées aux États-Unis ont été 

reconnues coupables de meurtre, principalement 

d'une ou plusieurs personnes proches451. Neuf des 

16 cas concernaient le meurtre d'un partenaire 

intime ; trois cas concernaient le meurtre d'un 

enfant ; et trois cas le meurtre d'une personne 

inconnue de l’accusée, dont l'un était un officier de 

police452. Presque toutes les victimes étaient des 

hommes453. Selon Mary Atwell, spécialiste des 

femmes dans le couloir de la mort aux États-Unis, 

les femmes qui tuent des victimes masculines ont 

tendance à être perçues comme une plus grande 

menace pour l'ordre social car elles ont pu exercer 

un pouvoir sur un homme454. Dans la plupart des 

cas, le ministère public et la presse ont souligné que 

la criminelle avait enfreint les attentes liées au 

genre455. Par exemple, une femme exécutée pour 

avoir tué son mari a été considérée comme une 

épouse infidèle qui voulait toucher l'assurance-vie 

de son mari456. Une autre femme, exécutée pour 

avoir tué son mari et son fils, a été surnommée 

« veuve noire » par son procureur457. Dans trois cas, 

les avocat·e·s de la défense cherchaient à signer des 

contrats pour la publication d’un livre sur l’affaire. 

En effet, un avocat, qui a reconnu par la suite 

n'avoir aucune expérience de défense d’affaires où 

la personne accusée risque la peine de mort, a 

fourni ses services en échange des bénéfices d'un 

livre sur sa cliente458. L'empressement de ces 

avocat·e·s à tirer profit de la détresse de leurs 

clientes jette le doute sur la sincérité de leurs 

motivations, tout en soulignant la notoriété des 

femmes qui transgressent les normes de genre. 

 

Douze des 16 femmes exécutées aux États-Unis 

depuis 1976 étaient blanches, tandis que quatre 

étaient afro-américaines459. Trois de ces quatre 

femmes avaient été condamnées pour avoir tué des 

victimes afro-américaines. La dernière femme afro-

américaine et les 12 femmes blanches ont été 
condamnées pour avoir tué des victimes 

blanches460. Ces données sont très proches de celles 

dans les condamnations à mort en général, qui 

montrent que la couleur de peau de la victime joue 

un rôle décisif dans l'imposition ou non de la peine 

de mort dans les cas d'homicide. Bien que la plupart 

des victimes d'homicide soient afro-américaines, 

leurs meurtrier·e·s ont moins de chances d'être 

condamné·e·s à mort que celles et ceux qui tuent 

des Caucasien·ne·s461. Alors que la plupart des 

hommes condamnés à mort sont afro-américains ou 

latinos, la plupart des femmes condamnées à mort 

sont caucasiennes462. L'âge moyen des femmes et 

des hommes condamné·e·s à mort est légèrement 

inférieur à 30 ans au moment de l'infraction pour 

laquelle elles·ils sont condamnés463. L'âge moyen 

des femmes actuellement dans le couloir de la mort 

est légèrement supérieur à 48 ans464. 

 

Le peu d'informations qui existent sur les conditions 

de détention des femmes condamnées à mort met en 

évidence une culture pénitentiaire déshumanisante 

qui nuit à toutes les femmes incarcérées. Dans les 

États où une seule femme est condamnée à  mort, 

une étude de 2004 suggère que ces détenues sont 

placées en isolement465. Dans des États comme le 

Texas et la Californie, où les populations sont plus 

importantes, les femmes condamnées à mort sont 

détenues dans des unités spécifiques. Au Texas, la 

prison hébergeant les femmes condamnées à mort, 

l'unité Mountain View, a l'un des taux les plus 

élevés d'abus sexuels466 et de suicide467. Les 

femmes dans le couloir de la mort au Texas ne sont 

pas autorisées à avoir des contacts avec qui que ce 

soit468. En Californie, l'établissement pour femmes 

de Californie centrale a été critiqué pour ne pas 

avoir systématiquement fourni des soins médicaux 

adéquats469. En Floride, les femmes condamnées à 

mort sont détenues à l'établissement correctionnel 
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Lowell, où de nombreuses détenues ont témoigné 

d'un traitement inhumain et dégradant, y compris de 

violences verbales et d’humiliations physiques. Des 

plaintes troublantes déposées entre 2011 et 2015 

indiquent que des gardiens de prison masculins ont 

forcé de nombreuses détenues à accomplir des actes 

sexuels en échange de produits de première 

nécessité tels que du savon et des serviettes 

hygiéniques. Celles qui refusaient d'obtempérer 

étaient harcelées et parfois placées en isolement ou 

le droit de visite de leur famille était retiré afin de 

les punir470. 

 

ÉTUDE DE CAS : BRENDA ANDREW  
 

Brenda Andrew, née le 16 décembre 1963, est une 

femme blanche condamnée à mort en Oklahoma. 

Jusqu'à son arrestation, elle vivait à Oklahoma City, 

où elle enseignait le catéchisme et s'occupait de ses 

deux enfants, Parker et Tricity. Le père de ses 

enfants était son mari Robert Andrew dont elle était 

séparée. En 2004, elle et James Pavatt ont été 

condamnés pour le meurtre de son mari Robert en 

2001. Au moment de sa mort, Brenda et son mari 

étaient séparés, et elle avait une relation amoureuse 

avec Pavatt. Son cas illustre la manière dont les 

procureur·e·s déploient, et les tribunaux 

sanctionnent, l'utilisation de preuves imprégnées de 

préjugés sexistes à l'encontre des femmes. 

 

 
Brenda Andrew  

 

Tout au long du procès de Brenda, l'accusation a 

cherché à la dépeindre comme une femme aux 

mœurs légères en diffusant des détails de son 

histoire sexuelle sous prétexte d'établir son mobile 

pour tuer son mari. Mais les preuves présentées sont 

allées au-delà de cette justification limitée. Le jury a 

été autorisé à écouter des détails sur les tenues, 

jugées par des témoins masculins comme trop 

serrées, trop révélatrices ou autrement sexuellement 

provocantes, que Brenda portait, ainsi que sur ses 

liaisons extraconjugales présumées qui auraient eu 

lieu des années avant le meurtre471. Le tribunal de 

première instance a également autorisé le procureur 

à montrer les sous-vêtements trouvés dans la valise 

qu'elle avait en sa possession après avoir fui au 

Mexique après l'homicide, car ceux-ci montreraient 

qu'elle ne se comportait pas comme « une veuve 

éplorée, mais comme une fugitive libre vivant en 
liberté sur une plage du Mexique ».472 Comme l'a 

fait remarquer un juge de la Cour d'appel pénale de 

l'Oklahoma, Brenda a été jugée non seulement pour 

le meurtre de son mari, mais aussi pour avoir été 

« une mauvaise épouse, une mauvaise mère et une 

mauvaise femme »473. Son appel, actuellement en 

instance devant le Dixième Circuit, fait valoir que 

son « procès a été rendu fondamentalement 

inéquitable par l'admission de faits non pertinents 

concernant [sa] vie sexuelle et ses liaisons adultères 

passées »474. En substance, la cour d'appel doit 

déterminer si les commentaires sur sa sexualité ont 

brouillé les questions juridiques de culpabilité et 

d'innocence avec les notions de chasteté et de 

promiscuité, ce qui a eu pour effet de la dénigrer 

devant le jury, précisément parce qu'elle était une 

femme qui transgressait les conventions sociales.  

 

Le cas de Brenda souligne le rôle important que les 

tribunaux et la société civile peuvent jouer en 

surveillant la manière dont les témoignages sur les 

comportements sexuels des personnes accusées et 

d'autres types de témoignages sexués sont utilisés 

dans les procédures pénales, ainsi que le préjudice 

unique subi par les femmes accusées, en particulier 

aux yeux des jurys socialement conservateurs et 

religieux. 
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Recommandations 
 
Vous trouverez ci-dessous des recommandations clés pour aborder les questions touchant les femmes en prison 

en général et les femmes condamnées à mort en particulier. 

 

RECOMMANDATIONS POUR LES LÉGISLATEURS ET LES DÉCIDEUR·EUSE·S GOUVERNEMENTAUX·ALES 

• Conformément au droit international, éliminer la peine de mort pour les infractions non violentes, en 

particulier les infractions liées à la drogue et le blasphème, ainsi que les « crimes de moralité » tels que 

l'adultère ou l’homosexualité. 

• Codifier les moyens de défense et les circonstances atténuantes spécifiques au genre, en tenant compte des 

expériences des femmes en matière de traumatismes, de pauvreté, de mariages d'enfants et de violences 

sexistes et sexuelles. 

• Garantir l'accès à l'assistance consulaire pour les femmes étrangères accusées de délits passibles de la peine 
de mort, comme l'exige la Convention de Vienne sur les relations consulaires. Cela est particulièrement 

important dans le cas des travailleuses migrantes/domestiques. 

• Exiger que le système judiciaire soit formé à la discrimination basée sur le genre, aux violences domestiques 

et tactiques de contrôle coercitif qui amènent les femmes à commettre des infractions passibles de la peine 

de mort. 

• Reconnaître les formes combinées de violence subies par les filles et les femmes - y compris les violences 

fondées sur le genre et les mariages précoces et forcés - et mettre en œuvre des politiques et des réformes 

législatives qui empêchent l'application de la peine de mort quand elles agissent contre leurs agresseurs. 

• Veiller à ce que les femmes aient accès à un conseil juridique gratuit et efficace, spécialisé dans la 

représentation des personnes risquant la peine capitale. 

• Dans les procédures relatives à la peine capitale, mettre à disposition des ressources afin que les accusé·e·s 

puissent obtenir le témoignage d'expert·e·s formé·e·s à la manifestation et aux effets des troubles mentaux 

et de la déficience intellectuelle chez les femmes, y compris les maladies spécifiques aux femmes qui 

peuvent conduire à la délinquance féminine, comme la psychose post-partum. 

• S'attaquer à l'inégalité entre les genres dans les systèmes juridiques qui permettent le paiement d'une 

réparation aux familles des victimes. Fournir des ressources financières pour les femmes indigentes afin 

qu'elles puissent participer sur un pied d'égalité aux pratiques de dédommagement qui peuvent donner lieu 

à un pardon de la part des familles des victimes. 

 

RECOMMANDATIONS AUX DIRIGEANT·E·S GOUVERNEMENTAUX·ALES ET COMMISSIONS DE RECOURS EN 
GRÂCE 

• Commuer les peines des femmes reconnues coupables et condamnées à mort pour avoir tué des membres 

de leur famille proche qui avaient commis des violences à leur encontre. 

• Commuer les peines des femmes reconnues coupables et condamnées à mort pour trafic de drogue et autres 

délits qui n'impliquent pas la perte d'une vie humaine. Veiller à ce que les femmes accusées de trafic de 

drogue de faible niveau bénéficient d'accords de négociation de peine similaires à ceux des personnes 

dirigeant les opérations de trafic, qui reçoivent parfois des peines moins lourdes en raison de leur plus 

grande connaissance du trafic et de leur utilité pour l'accusation. 

 
RECOMMANDATIONS POUR LE SYSTÈME JUDICIAIRE 

• Créer et/ou accéder à une formation sur les violences basées sur le genre et ses liens avec la 

délinquance/criminalité féminine. 

• Tenir compte des expériences des femmes en matière de traumatismes et de violences basées sur le genre 

lors de la condamnation et de la fixation de la peine. 

 

RECOMMANDATIONS POUR LES AVOCAT·E·S 

• Envisagez et poursuivez des mesures d'atténuation générales et spécifiques au genre et soulevez la question 
de la discrimination contre les client·e·s sur la base de leur genre, le cas échéant. 

• Tenir compte des différences culturelles et de genre lors des entretiens avec les client·e·s, en particulier 

lorsqu'il s'agit d'obtenir des informations sur d'éventuelles violences sexuelles ou basées sur le genre. 
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• Cherchez à obtenir une formation professionnelle et l'aide d'expert·e·s qualifié·e·s sur les manifestations 

des troubles mentaux et de la déficience intellectuelle chez les femmes, et demandez des évaluations 

médicales et de santé mentale de votre cliente, le cas échéant. 

• Soulevez les obligations de droit international des pays concernant le traitement des femmes et des enfants 

dans les soumissions au tribunal, en particulier en vertu du PIDCP, de la CEDAW et de la CDE.  

• Si vous représentez un·e ressortissant·e étranger·e, assurez-vous qu’elle·il est conscient·e de son droit de 

contacter son ambassade/son consulat et, si elle·il le demande, informez-le consulat/l'ambassade de sa 

détention. Le cas échéant, soulever l'absence d'assistance consulaire en violation de la Convention de 

Vienne sur les relations consulaires en première instance et en appel. 

 

RECOMMANDATIONS AUX AUTORITÉS PÉNITENTIAIRES 

• En s'inspirant des Règles de Bangkok et des Règles Mandela, adopter des politiques adaptées au genre en 

ce qui concerne la détention des femmes, en veillant à la sûreté et à la sécurité des femmes avant le procès, 

lors de leur admission en prison et pendant leur incarcération. 

• Concevoir des infrastructures pénitentiaires qui répondent aux besoins spécifiques des femmes, notamment 

en matière d'intimité. 

• Embaucher et former du personnel pénitentiaire féminin pour surveiller les femmes. 

• Détenir les femmes aussi près géographiquement que possible de leur domicile et encourager les contacts 

familiaux. 

• Détenir les jeunes femmes séparément des femmes adultes, de préférence dans des établissements pour 

jeunes offrant des soins appropriés. 

• Permettre aux femmes condamnées à mort de participer aux activités éducatives, aux activités d’acquisition 

de compétences et aux activités sociales proposées au sein de la prison.  

• Interdire l'utilisation de l'isolement cellulaire pour les femmes condamnées à mort ou le refus des visites 

familiales comme punition. 

• Former le personnel à reconnaître les symptômes de maladie mentale et de dépression chez les femmes 

condamnées à mort. 

• Garantir un accès rapide aux soins de santé et aux conseils médicaux généraux et spécifiques aux femmes, 

et veiller à ce que les femmes aient accès aux mêmes dépistages préventifs que la population générale. 

Veiller à ce que les femmes en période de menstruation aient accès à des produits sanitaires, du savon et de 

l'eau. 

• Interdire l'enchaînement prolongé des femmes dans le couloir de la mort, et interdire en toutes circonstances 

l'utilisation de menottes et d’autres moyens de contention pendant la grossesse, l'accouchement et 

l'allaitement. 

• Veiller à ce que les femmes aient accès à leurs enfants par le biais des visites. Mettre en place des 

aménagements appropriés pour les femmes ayant des nourrissons et des enfants en bas âge afin que les 

femmes et les enfants puissent rester ensemble dans un cadre sécurisé qui minimise le traumatisme des 

enfants. 

• Garantir des soins médicaux, une éducation et des contacts familiaux appropriés pour les enfants en prison 

avec leur mère. 

• Fournir des informations transparentes sur le nombre de femmes dans le couloir de la mort, ventilées par 

âge et par les délits pour lesquels elles ont été condamnées, afin de permettre des recherches sur les 
caractéristiques démographiques des femmes dans le couloir de la mort. 

• Permettre aux chercheur·se·s de la société civile et aux universitaires d'avoir accès aux femmes dans le 

couloir de la mort. 

 

RECOMMANDATIONS POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE 

• Menez et publiez des recherches sur les causes structurelles et les discriminations systémiques à l'encontre 

des femmes dans la société qui conduisent à une probabilité accrue pour les femmes d'entrer en conflit avec 

la loi, en particulier dans les cas de condamnation à mort. 

• Contrôler le respect par les gouvernements et l’administration pénitentiaire des normes internationales 
relatives aux droits de la personne en ce qui concerne les femmes condamnées à mort. 
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• Mener un plaidoyer auprès des gouvernements pour qu'ils mettent en œuvre les recommandations ci-dessus, 

notamment en soumettant des rapports sur le thème des femmes en prison et des femmes dans le couloir de 

la mort aux mécanismes d'examen des droits humains des Nations unies et des régions. 

• Soutenir les visites des familles aux femmes en prison, notamment en aidant à transporter les familles et les 

enfants pour qu'elles·ils rendent visite à leurs proches en prison. 
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Annexe : Obligations des pays étudiés en matière de traités 

internationaux 
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477 

Le PACTE INTERNATIONAL POUR LES DROITS CIVILS ET POLITIQUES (PIDCP)478 consacre 

respectivement dans ses articles 6 et 14 les droits à la vie et à un procès équitable et limite l'imposition de la 

peine de mort aux « crimes les plus graves »479. En outre, l'article 6 prévoit que les mineur·e·s ne peuvent être 

condamné·e·s à mort et que les femmes enceintes ne peuvent être exécutées480. 

 

La CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET LES AUTRES TRAITEMENTS OU PEIGNES 

CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS (CCT) 481 stipule l'obligation des États parties de prévenir la 

torture et de veiller à ce que tous les actes de torture constituent des infractions pénales en vertu de leurs lois482. 

Les États parties sont tenus de revoir constamment leurs règles et méthodes d'interrogatoire pour prévenir les 

cas de torture483. 

 

La CONVENTION SUR L'ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION 

CONTRE LES FEMMES (CEDAW)484 établit l'obligation des États parties à mettre fin à la discrimination 

contre les femmes. Les États parties sont tenus « d'accorder à la femme l'égalité avec l'homme devant la loi »485 

et « d'établir une protection juridique des droits de la femme sur la base de l'égalité avec l'homme »486. 
 

En vertu de la CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT (CDE)487, les États parties sont 

tenus de veiller à ce qu'aucun enfant ne soit soumis à la torture, à la peine capitale ou à l'emprisonnement à vie 

sans possibilité de libération488. 

 

La CHARTE AFRICAINE DES DROITS DE L'HOMME ET DES PEUPLES (CADHP)489 un traité 

régional, prévoit dans son article 4 que « nul ne peut être arbitrairement privé du droit à la vie »490. Le 

PROTOCOLE À LA CADHP SUR LES DROITS DES FEMMES EN AFRIQUE491 consacre dans son 

article 4 l'obligation pour les États parties de « ne pas exécuter les condamnations à mort prononcées contre les 

femmes enceintes ou allaitantes »492. 
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